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Direction Générale
	CONSEIL COMMUNAUTAIRE
30 mars 2023
JURAPARC
Procès Verbal N° 3


A l'ouverture de la séance :
Membres présents :

BORCARD Claude
GROSSET Pierre
MAUGAIN Christiane
POULET Pierre
GUY Hervé
BAILLY Jean-Yves
CORDELLIER Jérôme
JAILLET Antoine
LAGARDE Sylvie
MOREAU Serge
TARTAVEZ Patrick
BARTHE Guillaume
GALLET Maurice
BILLOT Dominique
PATTINGRE Alain
FOURNOT Philippe
LANNEAU Jean-Yves
TISSERAND Sylvie
MARANO Paulette
BAILLY Thierry
LOUVAT Christine
RAVIER Jean-Yves
PERRIN Anne (absente de la délibération n°1 à la délibération n°5 - présente de la délibération n°6 à la délibération n°30)
GAFFIOT Thierry
FATON Nelly
MAILLARD Marie-Pierre
BARTHELET Thomas
PARAISO Nicole
GUILLERMOZ Jacques
BOTTAGISI Jeanne
RAMEAU Jean-Philippe
ALARY Sylvain
BOIS Christophe
OLBINSKI Sophie (absente à la délibération n°1 - présente de la délibération n°2 à la délibération n°30)
SOURD Grégory
MINAUD Emily
CHAMBARET Agnès
HUELIN Jean-Philippe
FISCHER Michel
PAILLARD Véronique
CHANET MOCELLIN Patricia
BUCHAILLAT Jean-Paul
JAILLET Gérard
NEILZ Patrick
BARBARIN André
MONNET Maurice
MATHEZ Sylvie
VINCENT Philippe
ISSANCHOU Stéphane
LUCIUS Marie-France
CHALUMEAUX Dominique
GIONO Gérard
Membres absents excusés :

JANIER Claude donne procuration à BAILLY Jean-Yves - ECOIFFIER Jean-Marie donne procuration à NEILZ Patrick - CAUZO Louis donne procuration à GUY Hervé - GOUGEON Émilie donne procuration à RAVIER Jean-Yves - BOURGEOIS Willy donne procuration à BARTHELET Thomas - BOMELET-OMOKOMY Aurélie donne procuration à GAFFIOT Thierry - JUNIER Michel donne procuration à BAILLY Thierry - THOMAS Jean-Paul donne procuration à MONNET Maurice - DELLON Perrine - COLIN Valentine - TROSSAT Céline - PYON Monique (représentée par GIONO Gérard)
Secrétaires de séance :

Monsieur Jacques GUILLERMOZ et Madame Patricia CHANET MOCELLIN

Convoqué le : 24 mars 2023
Affiché le : 4 avril 2023
La séance est ouverte à 18 h 00.
Monsieur le Président soumet le procès-verbal de la séance du 23 février à l’approbation du Conseil.
Le procès-verbal de la séance du 23 février 2023 est approuvé à l’unanimité. 
	Dossier n°DCC-2023-030

	Rapporteur : 
	Mme Sylvie LAGARDE

	OBJET :  

	Projet « Nuits (re)Belles 2023 » - Demande de subvention


L'association Promodégel gère la salle de concert du Moulin de Brainans, labellisée « Scènes de Musiques Actuelles », dont les trois missions sont l’organisation de concerts au Moulin de Brainans et en d’autres lieux artistiques, la sensibilisation et la médiation autour des musiques actuelles et amplifiées, et l'accompagnement des musiciens amateurs et professionnels.
L’association propose depuis 9 ans une série de concerts itinérants intitulée « les Nuits (re)Belles ».
L'objectif est de proposer des concerts d'artistes de qualité, souvent méconnus du grand public. Chaque concert repose sur le partenariat entre une intercommunalité, une commune et une association de la commune. L’association partenaire est invitée à mettre en place un espace buvette/restauration pour le public, dont elle conservera les recettes pour le développement de nouvelles actions. 
L’association Promodégel prend en charge la logistique technique (matériel scénique, de sonorisation et d’éclairage), la logistique artistique (programmation et contractualisation) et la communication (affiches, programmes, flyers, créés et imprimés par Promodégel).
La volonté de ce projet est de créer une soirée festive, unique et conviviale, autour de la venue d'un artiste sur un territoire rural et les communes adjacentes. Les soirées sont accessibles gratuitement. 
Dans un souci de diffusion et de rayonnement culturel sur l’ensemble du territoire intercommunal, un appel a été lancé auprès des communes d’ECLA pour recueillir leur candidature. 
Considérant le succès de la première édition à Chilly-le-Vignoble en juillet 2022 qui avait réuni 300 personnes, il est proposé cette année d’élargir le dispositif à deux communes (à Saint-Didier le 18 juin et à Macornay le 1er juillet). Le coût de chaque soirée pour ECLA est de 2 000 €, versés sous forme de subvention à l’association.
DÉBAT :
Au regard du coût de 2 000 euros par soirée, Monsieur PATTINGRE souhaite savoir si les communes participent financièrement lorsque l’activité se déroule sur leur territoire. D’autre part, il fait remarquer que la délibération fait état de crédits suffisants au chapitre 65748, alors même que l’année précédente, ceux-ci portaient sur le budget Culture. 
Monsieur POULET explique qu’il s’agit de la section Culture du budget général.  
Madame LAGARDE indique qu’aucune participation financière n’est demandée aux communes. 
Monsieur PATTINGRE rappelle que le Moulin de Brainans est actuellement en travaux, rendant la salle indisponible et générant une activité supplémentaire sur les territoires, et s’interroge donc sur la politique financière d’ECLA envers les associations. 
Monsieur le Président répond que l’objectif de ce projet est de rayonner sur l’ensemble du territoire intercommunal. L’association Promodégel a proposé un projet clef en main, lequel avait déjà bien fonctionné. Un bilan sera donc fait à la fin de l’année, sachant que le but est de rester dans la même dynamique afin de proposer à l’ensemble des communes ce type de soirées. 
Monsieur RAVIER signale que les travaux du Moulin de Brainans ne sont pas en rapport avec l’action Nuits (re)Belles, laquelle existe depuis neuf ans. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité des votants, FATON Nelly ne prenant pas part au vote,
· DIT que les crédits sont suffisants au chapitre 65748 ;
· DÉCIDE d’attribuer une subvention de 4 000 € à l’association Promodégel pour l’organisation de deux soirées dans le cadre des « Nuits (re)Belles 2023 ».
	Dossier n°DCC-2023-031

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	Appel à Projets 2023 du Contrat de Ville d'ECLA - 1 PJ


Le Contrat de Ville de la Communauté d’agglomération d’ECLA, couvrant la période 2015/2023, a été adopté le 28 septembre 2015 par le Conseil Communautaire. 
Dans ce cadre, le Comité de Pilotage du Contrat de Ville a validé, le 14 mars 2023, un certain nombre de projets présentés par différents opérateurs lédoniens pour l’exercice 2023.
Les initiatives retenues induisent une participation de la Communauté d'agglomération à hauteur de 102 000 €, selon la répartition proposée en annexe.
Les différentes actions financées s’inscrivent dans des axes définis dans la convention-cadre : 
· Cohésion sociale
· Cadre de vie et habitat
· Emploi et développement économique
DÉBAT :
Monsieur le Président précise que la participation de 102 000 euros concerne des actions dont la répartition a été validée par un Comité de programmation en Préfecture, au sein duquel sont représentés ECLA (en lien étroit avec la ville de Lons), l’État et la Région. 
Monsieur GAFFIOT rappelle que ce programme concerne le QPV (Quartier Prioritaire de la Ville) situé à Lons-le-Saunier, et que la Politique de la Ville telle qu’elle existe aujourd’hui va arriver à son terme fin 2023. Toutes les communes et intercommunalités qui rentrent dans le cadre des QPV sont en attente des nouvelles dispositions actuellement réfléchies au niveau de l’État, selon deux dimensions : 
· L’évolution de la carte des QPV : Si l’État ne conforte pas les moyens alloués pour accompagner les politiques sociales dans les QPV, certaines zones prioritaires pourraient ne pas être retenues ;
· L’éventuel transfert de la Politique de la Ville aux communes : Suivant la configuration des intercommunalités et du tissu démographique des QPV, les problématiques ne sont pas les mêmes. 
Monsieur GAFFIOT souligne que le système fonctionne bien parce qu’ECLA travaille en étroite collaboration avec la ville de Lons-le-Saunier et les services de l’État. De plus, des opérations financées par la Région concourent à accompagner les familles dans le QPV grâce à un programme d’action et dans un financement harmonisé au regard de la contribution et des orientations de chacun des partenaires, coordonnées par le service Politique de la Ville d’ECLA. 
La présente délibération permettra aux associations ayant déjà commencé leur programme 2023 d’être financées plus rapidement que les deux années précédentes. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la répartition des subventions proposées ;
· DIT que les crédits sont prévus au Budget Primitif 2023 ;
· AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document nécessaire.
	Dossier n°DCC-2023-032

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Évolution du tableau des emplois – création d'un poste pour le Contrat de Réussite Educative et un poste de Chargé de mission en ressource eau


Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.
Budget général - Création d’un poste pour le Contrat de Réussite Éducative 
Le Quartier Prioritaire de la Ville (QPV) Marjorie Mouillères concentre un fort taux de logements sociaux. Une convention-cadre relative au QPV liant différents acteurs institutionnels (région, état, département) à ECLA vise à améliorer la cohésion sociale, à lutter contre les inégalités et développer l’activité économique et l’accès à l’emploi pour les habitants de ce quartier.

Les élus de la Communauté d’Agglomération ECLA souhaitent renforcer les actions en faveur de ces publics dans le cadre du CRE (Contrat de Réussite Éducative) afin d’apporter un soutien à des jeunes ainsi qu’à leur famille, qui présentent des signes de fragilités ou de difficultés dans les domaines éducatif, social et familial. Il est proposé au Conseil Communautaire de créer un poste Contrat Adulte Relais relevant de la catégorie C.

Budget Eau - Création d’un poste de Chargé de mission en ressource eau
La Régie de l’Eau prend en charge la production et la distribution de l’eau de 17 communes, à partir de 5 ressources. Interlocuteur unique des usagers et des abonnés, la Régie de l’Eau gère l’ensemble du circuit de l’eau, du captage au robinet des consommateurs. Elle s’inscrit également dans une stratégie à long terme de responsabilité environnementale. 

Afin de constituer une équipe pluridisciplinaire et dynamique de deux agents, dédiée à la protection des ressources en eau potable, et en prévision des mouvements de personnel liés à la gestion de fin de carrière, il est proposé au Conseil Communautaire de créer un poste de Chargé de mission ressource en eau.

Compte tenu de l’incertitude du grade du candidat retenu, il est proposé de créer deux postes : un poste au grade d’Ingénieur et un poste au grade de Technicien. Au terme du recrutement, le poste non utilisé sera supprimé après avis du Comité Social Territorial.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE la création d’un poste Contrat Adulte Relais – Budget Principal ;
· DÉCIDE la création d’un poste d’Ingénieur et un poste de Technicien – Budget Eau ;
· MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs ;
· DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 du Budget Général et Budget Eau, chapitre 012.
	Dossier n°DCC-2023-033

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	Clauses sociales dans les marchés publics - Convention avec ARCHIPEL - 1 PJ


La loi Climat et Résilience renforce l’intégration aux contrats de la commande publique de plusieurs mesures destinées à mieux prendre en compte le développement durable, dans le domaine environnemental et dans le domaine social.
Au titre du volet social, le code de la commande publique permet notamment :
· D’exiger de l’entreprise retenue de réserver un nombre d’heures d’insertion pour la réalisation de la prestation ; l’insertion étant une clause d’exécution du marché ;
· De réserver un marché à des structures d’insertion par l’activité économique ou à des structures employant des travailleurs handicapés, ou à des entreprises de l’économie sociale et solidaire ;
· D’intégrer un critère relatif à la performance en termes d’insertion professionnelle dans le choix des offres ; l’insertion étant un critère d’attribution du marché ;
· De réaliser un achat de prestations d’insertion pour les personnes les plus éloignées de l’emploi via les chantiers d’insertion ou les associations intermédiaires ; l’insertion étant l’objet du marché.
En 2014, la gestion des clauses d’insertion professionnelle a été confiée à la Maison de l’Emploi de Lons-le-Saunier/Champagnole, aujourd’hui fermée.
L’association ARCHIPEL, récemment conventionnée avec l’État et le Fonds Social Européen, est depuis, devenue le guichet unique et partenarial de gestion des clauses d’insertion sur le bassin d’emploi du Jura.
En intervenant en qualité d’interlocuteur des maîtres d’ouvrage, des entreprises et des personnes en insertion, ARCHIPEL facilite les démarches des opérateurs économiques, permet de mutualiser les heures d’insertion, et coordonne les actions de tous les intervenants.
Il est proposé de renforcer la politique d’achat public socialement responsable d’ECLA, en s’engageant avec ARCHIPEL pour la mise en place et le suivi de ces mesures destinées à favoriser l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières.
ARCHIPEL, en qualité de facilitateur, aura pour mission, dans un cadre collaboratif avec les services, le repérage des marchés publics éligibles, la rédaction des clauses, le calcul des heures d’insertion, le conseil aux entreprises sur l’éventail des modalités existantes et leur process, la mise en œuvre du dispositif et son suivi, ainsi que la réalisation de bilans.
Une participation financière est demandée à la collectivité, le tarif actuel étant de 1 euro net par heure d’insertion générée (non soumis à TVA).
La convention est prévue pour une durée de quatre ans. Elle s’exécute au moyen d’ordre de mission par opération.
PJ : Convention de prestation – Mise en œuvre des clauses sociales.
DÉBAT :
Monsieur CORDELLIER indique que les heures générées pouvant varier d’une année à l’autre, il n’est pas possible d’indiquer des volumes précis. Néanmoins, il propose d’établir un bilan à la fin de l’année. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité, 
· APPROUVE la convention fixant les règles de collaboration entre ECLA et ARCHIPEL pour la mise en œuvre des clauses sociales dans les marchés publics ;
· AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que tout document afférent, et notamment les ordres de mission par opération ;

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ;

	Dossier n°DCC-2023-034

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	Vente d'un terrain en ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble à ERE BAT et JMR Energie - 1 PJ


Monsieur Franck GALLET, gérant de l’entreprise ERE BAT créée en 2012, a sollicité ECLA concernant son implantation sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble via l’acquisition d’un terrain d’une surface d’environ 3 000 m².

L’entreprise de Monsieur Franck GALLET est spécialisée dans la fourniture, la pose et l’entretien de pompes à chaleur et de climatisations. Elle compte 700 clients sur le Jura et ses alentours et emploie aujourd’hui cinq personnes.

En raison d’un fort développement ces derniers temps, les locaux occupés en location par l’entreprise ERE BAT, situés en centre-ville de Lons le Saunier, ne sont plus adaptés.

De plus, un projet de fusion avec l’entreprise JMR Énergie, gérée par Monsieur Julien MAITRE et Monsieur Jérémy ROCHET, qui évolue sur le même secteur d’activités, est en cours dans le but de regrouper leurs compétences et leurs équipes. Les deux entreprises travaillent déjà conjointement depuis quelque temps. Pour sa part JMR Énergie compte deux personnes et suite à la fusion, au moins deux créations d’emplois sont prévues, ainsi qu’une équipe supplémentaire de deux personnes.

Il s’agit donc d’un projet de développement porté en commun, basé sur le regroupement de l’activité des deux sociétés.

Le besoin exprimé correspond à un terrain d’environ 3 000 m² pour y implanter un bâtiment de 700 m² minimum, d’un dépôt/stockage, d’un espace bureau et d’un showroom. À cela s’ajoutera la surface dédiée au stationnement des véhicules de l’entreprise et du personnel, ainsi que l’aménagement nécessaire à la manœuvre des véhicules poids lourds pour la livraison du matériel.

Le terrain proposé par ECLA est le regroupement des quatre parcelles ci-dessous, situées sur la commune de Messia-sur-Sorne, représentant une surface totale de 3 112 m² (cf. plan joint en annexe) :

· Parcelle AE 290 de 906 m² ;

· Parcelle AE 291 de 812 m² ;

· Parcelle AE 292 de 729 m² ;

· Parcelle AE 293 de 665 m².

Comme définit lors du Bureau Exécutif du 15 janvier 2020, le prix de vente de ces parcelles est fixé à 14 € HT/m².

DÉBAT :
Monsieur CORDELLIER rappelle que le plan de ZAC a été élaboré à une période où la problématique de l’optimisation foncière n’était pas d’actualité. S’il n’est pas possible de revenir sur ce plan, ce dernier ouvre néanmoins une certaine réflexion pour de futurs espaces ouverts à l’activité. 
Monsieur SOURD estime aberrant qu’un terrain de plus 3 000 mètres carrés soit cédé à une entreprise qui emploie sept personnes sur des activités non sédentarisées. 
En ce qui concerne les problématiques liées au retournement des poids lourds, il suppose que les chauffeurs sont capables de reculer leur véhicule et de faire une manœuvre de déchargement. Enfin, il regrette que 3 000 mètres carrés soient imperméabilisés. 
Monsieur CORDELLIER rappelle que le plan d’aménagement de zone a été voté en 2014/2015 et qu’il n’est pas possible d’y revenir, d’autant plus que les terrains sont déjà en cours de commercialisation. Il confirme que si ce type d’opération n’est effectivement plus à conduire sous cette forme, la présente opération doit cependant l’être jusqu’au bout, ECLA y étant contrainte par souci d’équité vis-à-vis des personnes qui acquièrent les parcelles et par respect de la procédure préalablement réalisée. Il s’en désole néanmoins. 
Il ajoute qu’un certain nombre de normes et d’obligations sont liées à l’activité de l’entreprise. Ainsi, en l’absence de solution intermédiaire hors du terrain de l’entreprise, les éléments nécessaires au retournement doivent être pris en compte dans le plan d’aménagement. 
Monsieur le Président souligne que ladite entreprise ne peut pas stocker sur les chantiers et doit donc transporter le matériel quotidiennement, ce qui nécessite des lieux de stockage plus importants. 
Monsieur CORDELLIER rappelle qu’il ne s’agit pas d’une zone tertiaire et que ce type d’entreprise est fréquemment présent sur le territoire d’ECLA. Il espère cependant que des entreprises de 300 salariés ou plus viendront s’implanter sur le secteur. 
Monsieur PATTINGRE déclare qu’un plan de zonage global a été défini en 2014/2015 pour une zone d’activité économique et qu’il ne s’agissait pas d’un plan précis, preuve en est que des problématiques juridiques se sont posées sur certaines parcelles. De plus, les parties boisées et situées le long du contournement sont restées en l’état, ce qui signifie que les parcelles se font au fur et à mesure des besoins et non pas par anticipation. 
Monsieur CORDELLIER répond qu’un tracé de route a été établi et voté dans le cadre d’un PAZ (Plan d’Aménagement de Zone), lequel doit être respecté. De plus, les parcelles ont été étroitement découpées afin d’étendre ou réduire la surface selon la demande, et optimiser ainsi l’espace restant pour répondre aux besoins des entreprises. 
Il souligne que ce schéma date des années 2014/2015 et estime qu’il était valable jusqu’aux années 2020, la problématique du ZAN (Zéro Artificialisation Nette) étant assez récente et s’appliquant à toutes les constructions nouvelles. 
Monsieur le Président indique que le règlement de la ZAC s’applique. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· ÉMET un avis favorable à l’implantation des entreprises ERE BAT et JMR Énergie sur la ZAC de Messia-sur-Sorne – Chilly-le-Vignoble ;
· DÉCIDE la cession à Messieurs Franck GALLET, Julien MAITRE et Jérémy ROCHET (ou toute personne ou morale qui s’y substituerait), des parcelles AE 290, AE 291, AE 292 et AE 293, situées sur la commune de Messia-Sur-Sorne, représentant une surface totale de 3 112 m² ;
· FIXE le prix de vente du terrain à 43 568 € HT (quarante-trois mille cinq cent soixante-huit euros) pour l’ensemble des parcelles concernées ;
· PRÉCISE que les frais d’établissement de l’acte notarié seront à la charge de l’acquéreur ;
· PRÉCISE qu’à défaut d’un dépôt de permis de construire pour ce projet dans un délai de deux ans et d’une réception des travaux pour cette même construction dans un délai de quatre ans après la date d’acquisition, ECLA pourra récupérer son bien au prix de vente initial ;
· AUTORISE Monsieur le Président à vendre lesdites parcelles aux charges et conditions susvisées et sous celles ordinaires et de droit, et en conséquence à signer l’acte authentique de vente à recevoir, ainsi que tout document se rapportant à cette affaire et à faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour parvenir à la vente des dites parcelles.
	Dossier n°DCC-2023-035

	Rapporteur : 
	M. Jérôme CORDELLIER

	OBJET :  

	Initiative Jura  - Convention de partenariat et désignation des délégués au Conseil d'Administration - 2 PJ


Initiative Jura est une association loi 1901 dont l’objet est le soutien financier des créateurs repreneurs d’entreprises pour dynamiser le développement économique des territoires. Pour ce faire, elle rassemble des acteurs économiques publics et privés (collectivités, chefs d’entreprises, banquiers, experts-comptables, chambres consulaires, etc.).
Elle est rattachée à Initiative France qui est le premier réseau associatif de financement et d’accompagnement de la création / reprise d’entreprises en France.
En 2022, sur le territoire d’ECLA, Initiative Jura a soutenu 35 dossiers (contre 29 en 2021) :
· 11 projets de création d’entreprise ;
· 18 projets de reprise d’entreprise ;
· 6 projets de croissance.
Cela représente la somme de 472 992 €, attribués sous forme de prêts d’honneur pour 48 emplois soutenus et 43 nouveaux créés sur l’agglomération.
Pour rappel, le Conseil Communautaire d’ECLA avait décidé le 15 septembre 2022 de soutenir l’association via la signature d’une convention de partenariat. Considérant l’intérêt de l’activité de l’association pour ECLA dans le cadre du développement économique du territoire, il est proposé de reconduire le soutien à Initiative Jura en 2023. Un nouveau projet de convention de partenariat, ci-joint, prévoit de renouveler à montant égal, l’attribution de la somme de 525 € par dossier financé sur l’agglomération, dans la limite de 20 dossiers pour l’année 2023, soit un plafond de 10 500 €.
La loi NOTRe prévoit que « le Conseil Régional est le seul compétent pour définir les régimes d’aides et pour décider l’octroi des aides aux entreprises de la Région ». Il est précisé que « dans le cadre d’une convention passée avec la Région, les communes et leurs regroupements peuvent participer au financement des aides et des régimes d’aides mis en place par la Région ». À ce titre il est donc nécessaire de signer une convention avec la Région Bourgogne-Franche-Comté afin d’autoriser ECLA à soutenir Initiative Jura. Le projet de convention est joint à la présente délibération.
Enfin, compte tenu du renouvellement des instances d’Initiative Jura qui aura lieu en 2023, il convient de désigner de nouveau un membre titulaire et un membre suppléant au Conseil d’Administration de l’association. À ce titre, sont proposées, au vu de leurs délégations au sein d’ECLA, les candidatures de :
· Jérôme CORDELLIER, vice-président, au poste de titulaire ;
· Jean-Philippe RAMEAU, conseiller délégué, au poste de suppléant.
DÉBAT :
Monsieur BOIS s’interroge sur le caractère inopportun de cette initiative, au regard des mails reçus de la part de Monsieur CORDELLIER sur la création d’une entreprise, mais aussi de ses positions sur une association de créateur d’entreprise. Il estime que cela fait un peu « juge et partie », même s’il ne s’agit pas du même secteur géographique. 
En raison d’éventuels conflits d’intérêts. Monsieur le Président confirme que cette initiative ne devra pas être réitérée. 
Monsieur CORDELLIER précise qu’il s’agit d’une entreprise privée qui agit sur un secteur et un territoire différents. Il explique qu’un bug s’est produit dans la transmission des adresses mail, qui devrait être résolu sous peu. 
D’autre part, il considère que le conflit d’intérêts est assez éloigné puisque la levée de fonds concerne une société située à côté de Reims. 
Néanmoins, il présente ses excuses aux membres du Conseil communautaire, les rejoignant sur l’objet. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE de soutenir financièrement l’activité de l’association INITIATIVE JURA sur le territoire d’ECLA Lons Agglomération ;
· VALIDE la convention de partenariat avec INITIATIVE JURA pour un soutien de 525 € net de taxe par dossier financé sur le territoire d’ECLA dans la limite de 20 dossiers pour l’année 2023, soit 10 500 € ;
· VALIDE la convention avec la Région Bourgogne Franche-Comté autorisant ECLA à soutenir financièrement INITIATIVE JURA ;
· AUTORISE Monsieur le Président à signer les présentes conventions et tous documents relatifs à cette décision ;
· DÉSIGNE Monsieur Jérôme CORDELLIER comme délégué titulaire et Monsieur Jean-Philippe RAMEAU comme délégué suppléant.
	Dossier n°DCC-2023-036

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	Étude de fréquentation sur le Grand Site de France en projet « Vignobles et Reculées du Jura » – achat d’éco-compteurs


Considérant la décision prise lors du Conseil communautaire du 25 novembre 2021 validant le projet d’Entente avec la Communauté de communes Bresse Haute Seille (CCBHS) pour assurer la gouvernance de la démarche Grand Site de France « Vignobles et Reculées du Jura » ;
Considérant l’étude lancée par la CCBHS, coordinatrice de la démarche, pour analyser la fréquentation sur ce territoire de projet, étude liée à une dépense de fonctionnement entièrement portée par la CCBHS, avec un cofinancement à hauteur de 100% (DREAL, Région et Banque des Territoires) ;
Considérant que l’étude de fréquentation précitée doit fournir d’ici l’automne 2023 des indicateurs pour permettre aux pouvoirs publics de définir avec précision où porter l’effort financier d’aménagement de ce secteur ;
Considérant que l’achat d’éco compteurs piétons par la CCBHS et ECLA était prévu après lancement de l’étude, à partir des préconisations fournies par le prestataire sur les emplacements stratégiques à retenir pour leur installation ;
Considérant la consultation engagée et les devis reçus ;
Il est proposé :
D’approuver l’achat d’éco compteurs et de licences Eco-Visio dans le cadre de l’étude de fréquentation sur le Grand Site de France en projet « Vignobles et Reculées du Jura » ;
De retenir le devis proposé par l’entreprise Eco-Compteur pour un montant de 11 052 € TTC ;
D’approuver le plan de financement correspondant et de solliciter la DREAL Bourgogne Franche Comté.
Vu les statuts de l’Espace Communautaire Lons Agglomération et notamment sa compétence optionnelle « protection et mise en valeur de l’environnement » ;
Vu le courrier d’engagement de l’Opération Grand Site « Vignobles et reculées du Jura » transmis à la Communauté de Communes Bresse Haute Seille par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire le 18 septembre 2018, soit avant le rattachement de la commune de Baume-les-Messieurs à l’Espace Communautaire Lons Agglomération ;
Vu la convention de gouvernance du Grand Site de France en projet « Vignobles et Reculées du Jura », signée entre la Communauté de Communes Bresse Haute Seille et l’Espace Communautaire Lons Agglomération, le 21 janvier 2022, à l’occasion d’un comité de pilotage, et désignant la Communauté de Communes Bresse Haute Seille coordonnatrice de la démarche et des études lancées à l’échelle globale du territoire concerné ;
Considérant les préconisations du cabinet d’étude Traces TPi et les choix des élus sur les sites d’implantation d’éco compteurs piétons ;
Considérant l’offre financière transmise par l’entreprise Eco-Compteur à hauteur de 11 052 € TTC pour l’achat de deux compteurs piétons et de deux licences de 60 mois pour la télétransmission et la sauvegarde des données ;
DÉBAT :
Monsieur le Président précise que la démarche « Vignobles et Reculées du Jura » concerne essentiellement la commune de Baume-les-Messieurs, installée dans la reculée. Il ajoute que CCBHS pilote le dossier et qu’ECLA est co-maître d’ouvrage à hauteur de 10 % pour le financement. En revanche, ECLA conserve la maîtrise des investissements à faire sur le secteur de Beaume-les-Messieurs. 
Pour pouvoir conduire cette étude, il est nécessaire de mettre en place des éco compteurs, dont deux sont pris en charge par ECLA. Ils permettront de mieux connaître la fréquentation sur ce secteur touristique, laquelle peut impacter la biodiversité ou le fonctionnement général de la reculée. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité.
· APPROUVE l’achat d’éco compteurs et de licences Eco-Visio dans le cadre de l’étude de fréquentation lancée en 2022-2023 sur le Grand Site de France en projet « Vignobles et Reculées du Jura » ;
· DÉCIDE de retenir le devis proposé par l’entreprise Eco-Compteur pour un montant de 11 052 € TTC ;

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2023 du budget général ;

· SOLLICITE la DREAL Bourgogne-Franche-Comté ;

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel suivant :

	Dépenses (HT)
	Recettes

	Étude de fréquentation – achat de 2 écocompteurs + licence Eco-Visio (60 mois)
	9 210 €
	DREAL BFC (50%)
	4 605 €

	
	
	Autofinancement (50%)
	4 605 €

	TOTAL
	9 210 €
	TOTAL
	9 210 €


· AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier.
	Dossier n°DCC-2023-037

	Rapporteur : 
	M. Pierre GROSSET

	OBJET :  

	Sollicitation d'une aide régionale pour la réalisation d'une étude de faisabilité photovoltaïque


Dans le cadre de sa stratégie de transition énergétique, ECLA souhaite développer les productions d’énergies renouvelables sur son territoire. 
Depuis 2017, l’ordonnance n° 2016-1019 du 27 juillet 2016 relative à l’autoconsommation d’électricité issue de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, permet de consommer directement l’électricité produite à une distance maximale de 2 km. 
Les effets conjugués de la baisse des prix des installations solaires photovoltaïques et de l’augmentation du prix d’achat d’électricité de réseau permettent de rentabiliser plus rapidement les centrales solaires. 
L’énergie produite et consommée directement sur site se substitue alors à l’énergie de réseau. Les investissements et montants d’exploitation étant connus et estimables, il est possible de considérer un coût moyen de production sur une durée déterminée, et donc stable sur la durée d’amortissement de l’installation, contrairement aux prix des énergies de réseau. 
Lorsque la production énergétique locale est excédentaire, c’est-à-dire supérieure à la consommation finale des usagers, l’énergie injectée sur le réseau est vendue à un tarif réglementé par la commission de régulation de l’énergie (CRE) à un fournisseur habilité. 
En fonction de nombreux paramètres à la fois techniques, économiques et environnementaux, divers scénarios doivent être étudiés : autoconsommation individuelle, collective, vente totale, participation citoyenne… 
Dans un premier temps, il a été envisagé de réaliser les études sur les bâtiments d’ECLA, de la Ville de Lons-le-Saunier, du CCAS et de la Cuisine Centrale regroupant les bâtiments les plus importants en surface.
Afin de définir les scénarios les plus pertinents, il convient de réaliser une étude technico-économique détaillée. Dans un souci de rationalisation administrative et financière, ECLA portera l’étude sur le périmètre de son patrimoine, mais également ceux de la ville de Lons-Le-Saunier, de son CCAS et du syndicat mixte pour la gestion de la Cuisine Centrale. Une convention permettra aux bénéficiaires de l’étude de financer à ECLA le reste à charge, proportionnellement au nombre de sites étudiés pour leur propre patrimoine.
L’étude proposée, conforme aux exigences de l’ADEME et de la Région BFC, inclura trois phases distinctes : 
· Étude de préfaisabilité sur une cinquantaine de sites repérés pour les quatre collectivités ;
· Étude de faisabilité détaillée pour les sites sélectionnés à l’issue de la première phase ;
· Accompagnement à la mise en place d’un cadre organisationnel en autoconsommation et approche citoyenne ;
Pour le financement de cette étude d’un montant de 40 000 € HT, ECLA sollicite le soutien financier à hauteur de 50 % de la région Bourgogne-Franche-Comté dans le cadre de sa politique de l’énergie.
DÉBAT :
Monsieur GROSSET précise que sur une cinquantaine de toits qui seront examinés, 15 seront retenus afin d’aller plus loin dans une seconde étape de faisabilité. 
L’objectif est d’atteindre une forme d’autoconsommation sur les bâtiments, voire d’autoconsommation collective, permettant aux personnes à proximité de bénéficier également de tarifs avantageux. 
Monsieur le Président ajoute que les charges énergétiques sont devenues une vraie problématique. 
Monsieur FISCHER estime qu’il aurait été intéressant de solliciter les autres communes de l’Agglomération, dont les bâtiments communaux auraient pu être intégrés à l’étude. 
Monsieur le Président explique qu’en deuxième étape, il est prévu d’étendre ce dispositif à toutes les communes, sous forme de mutualisation de moyens. 
Monsieur PATTINGRE confirme qu’il est regrettable qu’une seule commune bénéficie de cette étude, sur les 32 que composent ECLA. Il ajoute que Courlans a un projet de photovoltaïque sur 1 500 mètres carrés, et mène donc des études avec ses propres financements. Ainsi, il sollicite l’intégration de sa Commune dans la présente délibération, sans quoi il votera contre ou s’abstiendra. 
Monsieur le Président répond qu’il n’est pas possible de modifier l’agenda si rapidement, mais regardera ce qui peut être fait. Si cela est possible, d’autres communes pourront rentrer dans ce dispositif. 
Monsieur FISCHER souhaite qu’il soit rajouté dans la délibération qu’une deuxième phase sera proposée à l’ensemble des communes. 
Monsieur le Président propose de rajouter, dans la partie décisionnelle de la délibération, que des propositions seront faites à l’ensemble des communes dans un second temps. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité, avec 57 voix pour et 3 abstentions (PATTINGRE Alain, BARBARIN André, MATHEZ Sylvie),
· APPROUVE la réalisation d’une étude de faisabilité photovoltaïque pour l’ensemble de son patrimoine, et celui des collectivités (Lons-Le-Saunier, CCAS, Cuisine Centrale) ;
· AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention à venir et tout avenant nécessaire à sa bonne réalisation ;

· DÉCIDE de solliciter la Région Bourgogne Franche-Comté pour le financement de 50 % de l’étude ;

· DIT que les crédits nécessaires à la réalisation de l’étude seront prévus au budget annexe UPVE 2023.

- DIT qu’une 2ème phase sera engagée après recensement auprès des communes membres des bâtiments répondant aux critères de l’étude.
	Dossier n°DCC-2023-038

	Rapporteur : 
	M. Patrick NEILZ

	OBJET :  

	Renouvellement de la convention de partenariat CPIE/ECLA - 2 PJ


Depuis 2012, le CPIE Bresse du Jura intervient dans les classes de l’agglomération dans le cadre d’un programme d’éducation à l’environnement. Initialement ouvert à six classes annuellement, ECLA a décidé d’augmenter progressivement le nombre de classes afin de répondre en partie à la forte demande des écoles. Cette demande s’accompagne également de l’ambition de l’agglomération de toucher l’ensemble des écoliers du territoire en portant comme objectif que chaque enfant ait pu suivre un parcours pendant son école primaire.
Ainsi, depuis l’an dernier, 18 classes sont accompagnées annuellement. Le programme est ouvert à l’ensemble des écoles de l’agglomération, et depuis 2012, la quasi-totalité des écoles de l’agglomération a participé à ce programme. Pour les enfants du 1er plateau, il est à noter que le CPIE Bresse du Jura porte un programme identique sur le territoire de Bresse Haute-Seille et que des interventions ont déjà été réalisées sur l’école de Hauteroche.
En 2020, ECLA et le CPIE Bresse du Jura ont formalisé leur engagement commun en faveur de l’éducation à l’environnement par une convention triennale. Face au succès de la démarche et la volonté d’ECLA d’engager le territoire vers la transition écologique, il est proposé de renouveler cette convention pour la période 2023-2025. 
Dans le cadre de cette nouvelle convention, la participation d’ECLA sera reconduite à hauteur de 24 000 € permettant d’animer un parcours environnement au sein de 18 classes chaque année (réparties en deux sessions de quatre interventions : une au printemps et la seconde à l’automne). Chaque session est conclue par un temps fort réunissant les classes participantes où sont conviés les élus d’ECLA et ceux des communes concernées pour la présentation des résultats du travail des élèves.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,
· DÉCIDE la mise en œuvre d’une nouvelle convention avec le CPIE Bresse du Jura pour la poursuite du programme d’éducation à l’environnement ;
· ACCEPTE de participer financièrement à cette convention sur la base d’animations auprès de 18 classes pour un montant maximum de 24 000 €/an ;

· AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette décision

	Dossier n°DCC-2023-039

	Rapporteur : 
	M. Antoine JAILLET

	OBJET :  

	ALL Jura Basket : Avance de subvention remboursable


Le club ALL Jura Basket, qui compte trois équipes qui évoluent au niveau Nationale II pour les seniors garçons 1, Nationale II et Nationale III pour les seniors filles 1 et 2, connaît actuellement des difficultés financières qui ont conduit ses nouvelles dirigeantes et nouveaux dirigeants à engager un plan de redressement ayant pour objectif de corriger la situation à court terme.

Afin de soutenir dans son effort cette association sportive importante pour le territoire, il est proposé de lui accorder une avance de subvention de 10 000 € remboursable en trois fois répartis comme suit sur les exercices budgétaires à venir :

· 3 000 € en 2024 ;

· 3 000 € en 2025 ;

· 4 000 € en 2026.

DÉBAT :
Monsieur JAILLET souligne que les difficultés financières du club, dues à une gestion hasardeuse, ont engendré une baisse drastique du budget, et donc des choix douloureux, concernant notamment des licenciements. 
Il ajoute que l’avance de subvention sera également proposée au Conseil municipal de Lons-le-Saunier, ainsi qu’au Conseil départemental. De son côté, le club a œuvré pour trouver des partenaires privés pour combler son déficit de 200 000 euros. 
Monsieur le Président indique que le club a dû répondre à certaines exigences avant que le Conseil ne propose une délibération. Cette association comptant de nombreux licenciés, elle a certes un rôle sportif, mais également de lien social. Il s’agissait donc de rétablir la situation financière en proposant un plan d’apurement en premier lieu, puis de soumettre au vote du Conseil une avance remboursable. 
Il rappelle que la dotation 2023 pour le club s’élève à 16 000 euros, auxquels s’ajoute une aide de 4 000 euros au titre des interventions du club sur la politique de la Ville. 
Si cette avance est acceptée et que le montant de 16 000 euros reste équivalent à l’avenir, le club touchera effectivement 13 000 euros en 2024. 
Monsieur SOURD donne lecture d’un propos introductif. 
« Dans son édition du jeudi 23 mars, Le Progrès publie une tribune intitulée « Aide à l’ALL Basket, ce qu’en pensent les autres clubs lédoniens ». Cet article, publié la veille de la réception du projet de délibération de ce Conseil par ses membres commence comme ceci : « L’aide remboursable accordée par les pouvoirs publics à l’ALL Jura Basket est plutôt bien perçue par les autres clubs lédoniens que Le Progrès a pu interroger ». 
La tournure inconditionnelle utilisée a tout lieu de laisser penser que le Bureau Exécutif outrepasse ses prérogatives de réflexion et d’élaboration de projets de délibération, ce au détriment du Conseil délibérant et de ses conseillers élus ici réunis. On en vient donc légitimement à se demander quel est notre rôle ce soir autour de cette délibération. 
Malheureusement, comment ne pas comprendre le désintérêt toujours plus important des gens pour les instances politiques quand on assiste à ce genre de manœuvre incitative, consistant à acter des délibérations avant même que celles-ci ne soient proposées en projet de délibération et votées ? 
Monsieur le Président, je ne peux honnêtement pas croire que vous puissiez être à l’initiative d’une telle manœuvre ayant pour rôle de préparer l’opinion publique afin de faire pression sur les intentions de vote de leurs représentants. Je vous invite donc à rappeler à la presse, qui reprend les projets de délibération qui émanent du Bureau Exécutif qui, lui, est placé sous votre autorité et présidence, ou à ceux de ce même Bureau qui se permettent de les faire fuiter, que ceci reste des projets de la majorité exécutive et que seules les délibérations actées par les votes de l’Assemblée délibérante sont réputées approuvées. »
En ce qui concerne la délibération, Monsieur SOURD déclare que si la situation financière de l’ALL Basket est inquiétante, les réponses à y apporter ne peuvent se résumer à des apports de fonds financiers. 
Il souligne que ce sujet a fait l’objet de deux commissions spécifiques, et qu’une troisième, prévue le 15 mars, a été annulée par Monsieur le Maire, privant ainsi la commission d’aboutir à une décision. 
Lons-le-Saunier devrait contribuer à hauteur de 75 % à ce financement, et devrait donc être le premier maillon décisionnaire. Ainsi, il ne serait pas judicieux que l’Agglomération se positionne sur un versement de 25 % avant la décision de Lons-le-Saunier en Conseil municipal, puisque si ECLA valide une avance de 10 000 euros et que la Ville n’opère pas le versement des 40 000 euros restants, le club se trouvera en cessation de paiement et en liquidation de ses actifs. L’Agglomération aura ainsi dépensé 10 000 euros à perte. 
Enfin, Monsieur SOURD rappelle que les éléments financiers laissent entrevoir une trésorerie prévisionnelle positive au 31 mars et que le Conseil départemental, qui envisage également de se positionner sur l’intérêt d’un apport financier, ne délibèrera pas avant plusieurs semaines.   
Il propose donc que la présente délibération soit ajournée à une date postérieure à celle de la décision de Lons-le-Saunier, sans quoi il s’opposera à cette délibération. Il précise qu’il ne s’agit pas de remettre en cause le contenu de la délibération, mais sa légitimité. 
Monsieur JAILLET déclare qu’ECLA n’est pas responsable de l’article paru dans Le Progrès, pour lequel aucun élu ni service n’a été contacté. Il confirme que le conditionnel aurait dû être employé et que cette parution a été perturbante.
D’autre part, il souligne que quel que soit l’ordre de prise de décision d’ECLA, de la Ville et du Département, si l’une des collectivités n’accorde pas la subvention de 100 000 euros, le club sera en cessation. Un report de délibération sera donc inutile, même si la ville de Lons finance à hauteur de 80 %, contre 20 % pour ECLA. 
Monsieur le Président ajoute qu’en Assemblée générale, il a précisé que cette avance remboursable serait présentée en Conseil communautaire et qu’il ne s’engageait pas à l’avance sur le résultat du vote. 
Par ailleurs, il reconnaît que la gestion temporelle de ce dossier n’est pas simple, mais craint que les délais impartis soient dépassés si chaque instance attend l’autre. 
Enfin, si au regard des difficultés financières rencontrées par le club, l’urgence à statuer est réelle, Monsieur le Président insiste sur le caractère remboursable de l’avance. Enfin, il précise que le Bureau Exécutif est informé de ce dossier. 
Monsieur JAILLET regrette que lors de la dernière Commission Sport d’ECLA, seuls huit élus étaient présents sur une cinquantaine de membres. 
Monsieur BARTHELET déclare qu’il n’est pas « entendable » de faire un procès sur la forme de ce dossier, lequel a été traité de manière exemplaire, notamment au travers de nombreuses réunions. Il ajoute que l’article cité mentionne bien que « la Ville et ECLA proposent » et que « ces délibérations seront proposées à l’ordre du jour ». Il reconnaît que l’emploi du conditionnel a pu manquer, mais estime que la démarche, qu’il salue, est correctement rappelée dans l’article. 
Enfin, il considère qu’il ne serait pas pertinent de modifier le calendrier des séances. 
Monsieur le Président souhaite saluer les autres clubs, qui ont fait preuve d’une belle solidarité. 
Monsieur MOREAU suggère de conditionner le montant de l’avance remboursable d’ECLA à celui du Département et de Lons-le-Saunier. 
Monsieur HUELIN comprend la frustration de certains élus communautaires, qui peuvent avoir le sentiment de venir en complément d’une décision qui se prend ailleurs. D’autre part, il se dit convaincu par l’argumentaire des nouveaux dirigeants du club sur leur volonté et leur capacité. 
Pour autant, il estime que le Conseil communautaire doit s’interroger sur la question des compétences partagées, à laquelle il n’est pas favorable, estimant qu’une bonne compétence doit être exercée dans le cadre du bloc local par l’une ou l’autre des collectivités. 
Par ailleurs, considérant que les synergies sportives doivent se créer, il suggère de regrouper les forces des clubs. 
Pour finir, il estime qu’il est nécessaire de s’interroger sur les ambitions à porter pour ce club, lequel est capable d’évoluer à un niveau supérieur. 
Monsieur le Président confirme que les compétences partagées engendrent des transferts financiers à l’intérieur du bloc communal, qui compliquent le fonctionnement. 
En ce qui concerne les regroupements, il suggère que ce point soit traité par l’Office intercommunale des sports. 
Il ajoute qu’ECLA investit de fortes sommes sur le sport (fonctionnement des installations, entretiens) et doit donc faire preuve de vigilance dans l’affectation des subventions. 
Enfin, s’il reconnaît les performances sportives, il croit savoir que l’ALL Basket a indiqué renoncer à un passage en Nationale I, le tissu local ne permettant pas de financer le club à un tel niveau.
Monsieur RAVIER précise qu’il ne prendra pas part au vote, un membre de sa famille travaillant pour l’ALL Jura Basket. 
Monsieur le Président ajoute que Monsieur ALARY et Monsieur GROSSET ne participeront pas au vote non plus. 
Monsieur BOIS estime que si les compétences n’étaient plus partagées, le Conseil devrait délibérer pour 50 000 euros. Par ailleurs, il approuve la proposition de report de Monsieur SOURD et votera également contre cette délibération. 
En ce qui concerne la dernière Commission Sport, il fait remarquer qu’elle a eu lieu avant l’expertise comptable et qu’elle ne permettait donc pas un éclairage suffisant. 
Monsieur JAILLET souligne que les comptes ont été validés par un cabinet d’expertise comptable et par un commissaire aux comptes. En termes d’équipement, il ajoute que le GES est tout à fait en mesure d’accueillir un club en Nationale 1.
Monsieur RAVIER fait savoir que le vice-Président au Sport du Département lui a récemment confirmé que le vote aurait lieu le 3 avril prochain. D’autre part, il estime paradoxal de parler d’ambitions sportives pour le basket, alors que plusieurs entraîneurs vont être actuellement licenciés.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 48 voix pour, 5 voix contre (BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory, MINAUD Emily, CHAMBARET Agnès), 3 abstentions (PATTINGRE Alain, BUCHAILLAT Jean-Paul, MATHEZ Sylvie) et 4 ne prenant pas part au vote (GROSSET Pierre, RAVIER Jean-Yves, GOUGEON Emilie, ALARY Sylvain),
· DÉCIDE d'accorder à l'ALL Jura Basket une avance sur la subvention exceptionnelle, à hauteur de 10 000 €, remboursable en trois fois sur les trois exercices budgétaires 2024, 2025 et 2026 ;
· DIT que les crédits sont disponibles au budget 2023, chapitre 65.
	Dossier n°DCC-2023-040

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Comptes Financiers Uniques 2022 des Budgets « Principal et Annexes » d'ECLA - 4 PJ


Le Compte Financier Unique établi conjointement entre l’ordonnateur et le comptable, remplaçant le compte administratif et le compte de gestion, retrace l’exécution des différents documents budgétaires adoptés au cours de l’exercice : budget primitif et décisions modificatives.

Ce document comptable permet, tant en dépenses qu’en recettes, en section de fonctionnement et d’investissement :

· D’apprécier les réalisations par rapport aux prévisions ;

· De dégager éventuellement les crédits à reporter qui correspondent à des crédits 
  affectés à des opérations ou actions qui ne sont pas achevées en totalité à la clôture de l’exercice ;

· D’arrêter les résultats définitifs à la clôture de l’exercice, qui peuvent faire apparaître soit un déficit, soit un excédent ;

· De se prononcer sur l’affectation de ces résultats.

Le Compte Financier Unique du Budget Principal 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA principal
	Fonctionnement
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	23 245 081,44 €
	4 738 698,62 €
	27 983 780,06 €

	Dépenses d'ordres 2022
	1 493 823,64 €
	1 090 725,02 €
	2 584 548,66 €

	Total dépenses 2022
	24 738 905,08 €
	5 829 423,64 €
	30 568 328,72 €

	Recettes réelles 2022
	27 729 623,66 €
	3 107 710,57 €
	30 837 334,23 €

	Recettes d'ordres 2022
	1 036 420,00 €
	1 548 128,66 €
	2 584 548,66 €

	Total recettes 2022
	28 766 043,66 €
	4 655 839,23 €
	33 421 882,89 €

	Résultat 2022
	4 027 138,58 €
	- 1 173 584,41 €
	2 853 554,17 €

	Résultat 2021
	3 598 534,18 €
	111 795,78€
	3 710 329,96 €

	Résultat de clôture
	7 625 672,76 €
	- 1 061 788,63 €
	6 563 884,13 €


La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA OIC
	Fonctionnement
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	89 690,23 €
	262 909,15 €
	352 599,38 €

	Dépenses d'ordres 2022
	300 928,61 €
	72 834,57 €
	373 763,18 €

	Total dépenses 2022
	390 618,84 €
	335 743,72 €
	726 362,56 €

	Recettes réelles 2022
	207 337,98 €
	9 208,00 €
	216 545,98 €

	Recettes d'ordres 2022
	72 834,57 €
	300 928,61 €
	373 763,18 €

	Total recettes 2022
	280 172,55 €
	310 136,61 €
	590 309,16 €

	Résultat 2022
	- 110 446,29 €
	- 25 607,11 €
	- 136 053,40 €

	Résultat 2021
	- 768 935,98 €
	- 149 488,94 €
	- 918 424,92 €

	Résultat de clôture
	- 879 382,27 €
	- 175 096,05 €
	- 1 054 478,32 €


La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Transport Urbain 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA TRANSPORT
	Exploitation
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	2 060 194,02 €
	170 719,84 €
	2 230 913,86 €

	Dépenses d'ordres 2022
	29 354,00 €
	7 510,00 €
	36 864,00 €

	Total dépenses 2022
	2 089 548,02 €
	178 229,84 €
	2 267 777,86 €

	Recettes réelles 2022
	2 408 240,38 €
	148 590,39 €
	2 556 830,77 €

	Recettes d'ordres 2022
	7 510,00 €
	29 354,00 €
	36 864,00 €

	Total recettes 2022
	2 415 750,38 €
	177 944,39 €
	2 593 694,77 €

	Résultat 2022
	326 202,36 €
	- 285,45 €
	325 916,91 €

	Résultat 2021
	1 314 386,99 €
	101 277,69 €
	1 415 664,68 €

	Résultat de clôture
	1 640 589,35 €
	100 992,24 €
	1 741 581,59 €


La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Unités de Production et Vente d’Électricité 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA UPVE
	Exploitation
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	658,79 €
	0,00 €
	658,79 €

	Dépenses d'ordres 2022
	30 777,00 €
	0,00 €
	30 777,00 €

	Total dépenses 2022
	31 435,79 €
	0,00 €
	31 435,79 €

	Recettes réelles 2022
	40 399,06 €
	0,00 €
	40 399,06 €

	Recettes d'ordres 2022
	0,00 €
	30 777,00 €
	30 777,00 €

	Total recettes 2022
	40 399,06 €
	30 777,00 €
	71 176,06 €

	Résultat 2022
	8 963,27 €
	30 777,00 €
	39 740,27 €

	Résultat 2021
	- 50 180,93 €
	361 301,16 €
	311 120,23 €

	Résultat de clôture
	- 41 217,66 €
	392 078,16 €
	350 860,50 €


La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Conformément à la loi, Monsieur le Président se retire de séance.

Monsieur Maurice GALLET est désigné(e) Président(e) de séance.

DÉBAT :
Monsieur POULET précise que le Compte Financier Unique est mis en place pour la première fois cette année et s’excuse qu’il ne soit pas tout à fait complet.
Il présente ensuite le compte administratif 2022. 
Le résultat cumulé en fonctionnement est de 7 625 672 euros ; le résultat cumulé en investissement est de - 1 061 788 euros. Le résultat annuel de l’année N (fonctionnement et investissement) est de 2 853 554 euros, contre 3 710 330 euros l’année précédente, ce qui fait un total de clôture de 6 563 884 euros. Le reste à réaliser est de - 3 026 797 euros. Au final, le résultat net reportable, soit le fonds de roulement pour 2023, est de 3 537 087 euros. 
Ainsi, si les résultats sont bons, ils sont néanmoins réservés pour les opérations d’investissement, et notamment la Cité des Sports. 
Monsieur POULET détaille ensuite la section de fonctionnement.
Les recettes de gestion ont été budgétées à 26 244 000 euros, pour un réel de 27 660 000 euros. Les principales modifications viennent des impôts et taxes (notamment la TVA), des dotations et participations (300 000 euros supplémentaires), et d’autres produits (500 000 euros supplémentaires). 
Les dépenses de gestion ont été bien budgétées : 24 446 000 euros, contre 22 746 000 euros au réel, avec 600 000 euros en moins sur le chapitre 011 et 900 000 euros en moins sur les autres charges de gestion courante. 
L’épargne de gestion s’élève donc à 4 914 000 euros, pour une prévision de 1 797 000 euros. Les intérêts n’ont pas augmenté, l’emprunt ayant été fait tardivement dans l’année. L’épargne brute est à un bon niveau, à 4 484 000 euros, contre 1 234 000 euros prévus. Les subventions d’investissement sont de même niveau, à 1 036 000 euros. 
Le résultat de fonctionnement s’élève à 7 625 000 euros, avec le report des 3 698 000 euros de l’année précédente. Une partie de l’excédent sera donc versée au budget d’investissement. 
Monsieur POULET aborde ensuite le chapitre 73, à savoir les impôts et taxes. 
· Impôts directs locaux : 4 900 677 euros ;
· Taxe de séjour : 91 323 euros, contre 50 000 euros auparavant ;
· Fractions de compensation (TVA) : 5 958 839 euros ;
· IFER : 269 130 euros ;
· CVAE : 2 564 806 euros ;
· TASCOM : 840 939 euros ;
· Ordures ménagères : 3 687 698 euros ;
· Taxe GEMAPI : 176 098 euros ;
· Attributions de compensations négatives (payées par les communes) : 679 962 euros.
Les dotations et participations se répartissent comme suit :
· DGF : 1 329 775 euros ;
· Participation des régions : 53 715 euros ;
· CAF : 1 687 577 euros ;
· Autres : 84 933 ;
· Département : 45 558 euros ;
· Compensation de l’État TF-CVAE-CFE : 736 699 euros ;
· FCTVA de fonctionnement : 9 442 euros ;
· DGF : 2 197 448 euros ;
· Divers : 15 546 euros.
Il détaille ensuite la répartition des dépenses de fonctionnement : 
· Services généraux : 2 917 euros ;
· Sécurité (SDIS) : 1 406 000 euros ;
· Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs : 5 708 000 euros ;
· Santé et action sociale (crèches et écoles) : 4 182 000 euros ;
· Aménagement des territoires : 127 000 euros ;
· Action économique : 603 000 euros ;
· Environnement : 343 000 euros ;
· Transports : 264 000 euros. 
Les charges à caractère général (chapitre 011) s’élèvent à 3,2 millions, contre 3,8 millions budgétés, mais par rapport à 2021, l’impact des augmentations du coût de l’énergie est de 600 000 euros. 
Les charges de personnel s’élèvent à 9 406 000 euros.
Les charges de gestion courante augmentent sensiblement en 2022. En plus des 3 687 000 euros, une échéance de 2021 qui n’était pas prévue a été payée, pour un montant de 317 000 euros. 
Enfin, les charges financières sont en diminution, la dette s’éteignant petit à petit et les frais financiers s’amoindrissant. 
Monsieur POULET détaille ensuite la section d’investissement. Les recettes d’investissement étaient budgétées à hauteur de 12 970 000 d’euros, contre 4 767 000 euros au réel. Les recettes réelles s’élèvent à 3 219 000 euros, avec notamment un emprunt (1 498 000 euros), des subventions (194 000 euros), du FCTVA (400 000 euros) et l’excédent d’investissement capitalisé (995 000 euros). 
Les dépenses d’investissement s’élèvent à 5 829 000 euros et les dépenses réelles à 4 738 000, avec le remboursement du capital (1 696 000 euros) et des dépenses d’équipement (2 970 000 euros). 
Le résultat de clôture est de - 1 061 000 euros. 
Les ressources d’investissement se répartissent comme suit :
· FCTVA : 403 275 euros ;
· Fonctionnement : 995 900 euros ;
· Subventions d’investissement : 194 018 euros ;
· Amortissement : 1 548 129 euros. 
Monsieur POULET détaille ensuite les investissements 2022.
· Voirie : 1 590 000 euros ;
· Matériel roulant : 18 584 euros ;
· Titres AKTYA : 66 662 euros ;
· Travaux d’équipement Petite enfance : 34 784 euros ;
· Solde SDIS : 129 144 euros ;
· Mobilier : 9 580 euros ;
· Services communs Val de Sorne : 85 290 euros ;
· Cité des Sports : 405 469 euros ;
· FabLab : 91 524 euros ;
· Travaux COSEC : 56 144 euros ;
· Aqua’ReL : 92 506 euros ;
· Subventions d’équipement : 15 850 euros ;
· Conservatoire : 71 950 euros ;
· Médiathèque : 166 917 euros ;
· Clefs électroniques : 35 255 euros ;
· Équipements sportifs : 52 140 euros ;
· Relamping du stade du Solvan : 47 806 euros ;
· Informatique : 10 442 euros ;
· Accessibilité : 43 968 euros. 
Les dépenses d’investissement se répartissent comme suit : 
· Voirie : 1 578 407 euros ;
· Culture, vie sociale, sports et loisirs : 983 703 euros.
L’épargne brute s’élève à 4 484 542 euros et l’épargne nette à 2 788 126 euros, la différence entre les deux étant les remboursements des emprunts. 
Comme annoncé en 2021, l’objectif est que l’endettement soit en dessous de 20 millions d’euros. Au 31 décembre 2022, il est de 18 954 189 euros, soit un remboursement moyen de 1,7 million par an, contre un endettement de 19 152 603 euros en 2021. La capacité de désendettement est de 4,23 années. 
En ce qui concerne les ratios obligatoires, ils sont rapportés à d’autres EPCI qui n’ont pas forcément la même compétence ni le même périmètre, même si elles ont la même population. 
Monsieur POULET présente ensuite le budget Transport et Mobilité et indique que les charges d’exploitation proviennent majoritairement de la DSP.
Les recettes d’exploitation sont de deux ordres : versement mobilité et subvention d’exploitation. 
Les principaux investissements 2022 sont les travaux d’aménagement Voie Douce Vallée de Vallière pour 150 192 euros, ainsi que du jalonnement en zone urbaine pour 8 066 euros. 
Monsieur POULET aborde ensuite le budget Opérations commerciales et industrielles. 
Les principales charges sont les charges à caractère général (40 000 euros). Les recettes d’exploitation sont quant à elles composées des revenus des immeubles (locations) et des recettes d’ordre. 
Les principales réalisations 2022 sont le PLU de Villeneuve (14 953 euros) et l’aménagement de la zone de Messia (37 146 euros).
Monsieur POULET termine par la présentation du budget Unités de production et Ventes d’électricité. Il précise que le résultat global d’investissement 2022, qui s’élève à 392 078 euros, est assez atypique, avec un léger déficit en fonctionnement et un résultat important en investissement. 
Enfin il souligne que tous ces chiffres ont été vus en Bureau Exécutif et en Bureau Élargi, et qu’ils ont reçu l’approbation de la Commission des Finances, ainsi que celle du comptable.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· ADOPTE les Comptes Financiers Uniques du Budget Principal et des Budgets Annexes : Opérations Commerciales et Industrielles, Transports Urbains, Unités de Production et Vente d’Électricité de l’exercice 2022 ;
· ARRÊTE les résultats définitifs tels qu’ils sont détaillés dans le document des comptes financiers uniques.
	Dossier n°DCC-2023-041

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	Comptes Financiers Uniques 2022 des Budgets Annexes Eau et Assainissement - 2 PJ


Le Compte Financier Unique établi conjointement entre l’ordonnateur et le comptable, remplaçant le compte administratif et le compte de gestion, retrace l’exécution des différents documents budgétaires adoptés au cours de l’exercice : budget primitif et décisions modificatives.

Ce document comptable permet, tant en dépenses qu’en recettes, en section de fonctionnement et d’investissement :

· D’apprécier les réalisations par rapport aux prévisions ;

· De dégager éventuellement les crédits à reporter qui correspondent à des crédits affectés à des opérations ou actions qui ne sont pas achevées en totalité à la clôture de l’exercice ;

· D’arrêter les résultats définitifs à la clôture de l’exercice, qui peuvent faire apparaître soit un déficit, soit un excédent ;

· De se prononcer sur l’affectation de ces résultats.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Assainissement 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA ASSAINISSEMENT
	Exploitation
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	1 871 305,36 €
	3 536 289,40 €
	5 407 594,76 €

	Dépenses d'ordres 2022
	1 293 620,00 €
	321 439,61 €
	1 615 059,61 €

	Total dépenses 2022
	3 164 925,36 €
	3 857 729,01 €
	7 022 654,37 €

	Recettes réelles 2022
	3 748 853,40 €
	676 556,62 €
	4 425 410,02 €

	Recettes d'ordres 2022
	321 439,61 €
	1 293 620,00 €
	1 615 059,61 €

	Total recettes 2022
	4 070 293,01 €
	1 970 176,62 €
	6 040 469,63 €

	Résultat 2022
	905 367,65 €
	- 1 887 552,39 €
	- 982 184,74 €

	Résultat 2021
	3 118 989,58 €
	1 784 283,10 €
	4 903 272,68 €

	Résultat de clôture
	4 024 357,23 €
	- 103 269,29 €
	3 921 087,94 €


Le Conseil d’Exploitation de la Régie d’Assainissement du 22 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Eaux 2022 fait apparaître les résultats suivants :

	CA EAUX
	Exploitation
	Investissement
	Total

	Dépenses réelles 2022
	5 096 972,63 €
	1 220 034,55 €
	6 317 007,18 €

	Dépenses d'ordres 2022
	1 048 667,69 €
	108 359,03 €
	1 157 026,72 €

	Total dépenses 2022
	6 145 640,32 €
	1 328 393,58 €
	7 474 033,90 €

	Recettes réelles 2022
	6 801 781,76 € 
	112 671,48 €
	6 914 453,24 €

	Recettes d'ordres 2022
	106 767,03 €
	1 050 259,69 €
	1 157 026,72 €

	Total recettes 2022
	6 908 548,79 €
	1 162 931,17 €
	8 071 479,96 €

	Résultat 2022
	762 908,47 €
	- 165 462,41 €
	597 446,06 €

	Résultat 2021
	2 749 352,07 €
	626 327,73 €
	3 375 679,80 €

	Résultat de clôture
	3 512 260,54 €
	460 865,32 €
	3 973 125,86 €


Le Conseil d’Exploitation de la Régie d’Eaux du 23 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable

Conformément à la loi, Monsieur le Président se retire de la séance.

Monsieur Maurice GALLET est désigné(e) Président(e) de séance.

DÉBAT :
Monsieur BAILLY présente le CFU de la Régie Eau.  
Le résultat global de clôture 2022 s’élève à 3 512 260 euros. Une diminution est constatée sur les recettes d’exploitation, ce qui traduit une diminution de la consommation d’eau depuis 2020. 
Il détaille ensuite les principales réalisations 2022.
· Renouvellement des canalisations : 1 390 000 euros ;
· Acquisitions d’équipement de sectorisation pour la recherche de fuites : 23 000 euros ;
· Poursuite de l’étude hydrogéologique : 12 500 euros ;
· Aides aux agriculteurs : 48 000 euros ;
· Dispositif PSE (Paiement pour Services Environnementaux) : 447 000 euros.
Monsieur FOURNOT présente le CFU Assainissement, lequel présente un gros déficit sur l’investissement, mais qui est en partie dû au retard de subventions de l’Agence de l’Eau. Pour continuer ses investissements, la Régie devra donc avoir recours à un emprunt pour pallier le déficit de trésorerie.
Il indique que le résultat global de clôture 2022 s’élève à 4 024 357 euros et précise que les recettes d’assainissement sont basées sur les recettes d’eau. 
Il détaille ensuite les principales réalisations 2022, pour un montant total de 2 417 000 euros.
· Renouvellement du pont du grand clarificateur à Montmorot : 510 000 euros ;
· Système d’assainissement Montmorot : 572 000 euros ;
· Système d’assainissement Sorne : 1 275 000 euros ;
· Fiabilisation autosurveillance : 60 000 euros ;
· Petits systèmes de traitement (bathymétrie des lagunes, élaboration du DCE de la STEP de Pannessières, élaboration du projet STEP de Trenal, actualisation de l’étude technique de Cesancey) 
Monsieur FOURNOT précise que le renouvellement du pont a permis d’améliorer la performance de la station. Si cette dernière est aujourd’hui en capacité d’accueillir 44 000 équivalents habitants, elle doit néanmoins traiter 60 000 équivalents habitants en pointe. Cependant, il estime que la station a été sous-évaluée sur les 44 000 équivalents habitants. Une étude sera donc relancée, et si elle venait à conclure à augmenter le chiffre initial, cela permettrait d’abaisser les seuils de dépassement qui ont un impact sur les subventions concernant les traitements. Ça permettrait en outre une meilleure analyse des projets d’urbanisation. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· ADOPTE les Comptes Financiers Uniques des Budgets Annexes : Assainissement et Eau ;
· ARRÊTE les résultats définitifs tels qu’ils sont détaillés dans le document des comptes financiers uniques.
	Dossier n°DCC-2023-042

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Affectation des résultats 2022 d'ECLA au sein des Budgets Principal et Annexes Opérations Commerciales et Industrielles, Transport Urbain et Unités de Production et Vente d'Électricité de l'année 2023


Le Compte Financier Unique du Budget Principal 2022, fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section de fonctionnement
	 + 7 625 672,76 €

	B
	Résultat section d’investissement
	- 1 061 788,63€

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	- 3 026 797,54 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	- 4 088 586,17 €


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Principal 2023 comme suit :
Fonctionnement 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A - D) compte 002              + 3 537 086,59 €
Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001 

    - 1 061 788,63 €
Excédents de fonctionnement capitalisé (D) compte 1068          + 4 088 586,17 €

La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2022 fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section de fonctionnement
	- 879 382,27€

	B
	Résultat section d’investissement
	- 175 096,05 €

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	- 168 204,93 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	- 343 300,98 €


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2023 comme suit :
Fonctionnement 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A) compte 002
             - 879 382,27 €

Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001
             - 175 096,05 €
La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.
Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Transport Urbain 2022 fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section d’exploitation
	+ 1 640 589,35€

	B
	Résultat section d’investissement
	+ 100 992,24 €

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	- 230 376,68 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	- 129 384,44 €


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Annexe Transport Urbain 2023 comme suit : 
Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A - D) compte 00             + 1 511 204,91 €
Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001        
    + 100 992,24 €
Excédents de fonctionnement capitalisé (D) compte 1068           + 129 384,44 €
La Commission des Finances 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi 
du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Unités de Production et Vente d’Électricité 2022 fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section d’exploitation
	- 41 217,66 €

	B
	Résultat section d’investissement
	+ 392 078,16 €

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	0,00 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	+ 392 078,16 €


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Annexe Unités de Production et Vente d’Électricité 2023 comme suit : 
Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A) compte 002
   -   41 217,66 €
Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001
     + 392 078,16 €
La Commission des Finances du 16 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Principal 2023 comme suit :
Fonctionnement 2023
Résultat de fonctionnement reporté (002)                                     + 3 537 086,59 €

Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (001)

  
                - 1 061 788,63 €

Excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068)                 + 4 088 586,17 €

· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles 2023 comme suit :

Fonctionnement 2023
Résultat d’exploitation reporté (002)
               - 879 382,27 €

Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (001)
               - 175 096,05 €

· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Annexe Transport Urbain 2023 comme suit :

Exploitation 202
Résultat d’exploitation reporté (002)
          + 1 511 204,91 €

Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (001)       
  
               + 100 992,24 €

Excédents de fonctionnement capitalisé (compte 1068)                + 129 384,44 €

· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Annexe Unités de Production et Vente d’électricité 2023 comme suit :

Exploitation 2023
Résultat d’exploitation reporté (002)
-   41 217,66 €

Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (001)
   + 392 078,16 €

	Dossier n°DCC-2023-043

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	Affectation des résultats 2022 d'ECLA au sein des Budgets Annexes Assainissement et Eaux de l'année 2023


Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Assainissement 2022, fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section de fonctionnement
	 + 4 024 357,23 €

	B
	Résultat section d’investissement
	- 103 269,29 €

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	- 2 208 158,13 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	- 2 311 427,42 €


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Assainissement 2023 comme suit :
Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A - D) compte 002               + 1 712 929,81 €
Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001
                   - 103 269,29 €
Excédents de fonctionnement capitalisé (D) compte 1068           + 2 311 427,42 €
La Conseil d’Exploitation du 22 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi 
du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable 

Le Compte Financier Unique du Budget Annexe Eau 2022 fait apparaître les résultats suivants à affecter sur l’exercice 2023 :
	A
	Résultat section de fonctionnement
	 + 3 512 260,54 €

	B
	Résultat section d’investissement
	+ 460 865,32 €

	C
	Besoin ou excédent de financement des restes à réaliser
	- 1 109 471,64 €

	D = B +C
	Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement
	- 648 606,32€


Il convient de procéder à l’affectation des résultats de l’exercice 2022 au sein du Budget Eau 2023 comme suit :
Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (A – D) compte 002              + 2 863 654,22 €
Investissement 2023 
Résultat d’investissement reporté (B) compte 001         
      + 460 865,32 €
Excédents de fonctionnement capitalisé (D) compte 1068              + 648 606,32 €
La Conseil d’Exploitation du 23 mars 2023 et le Bureau Exécutif Élargi 
du 20 mars 2023 ont émis un avis favorable 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Annexe Assainissement 2023 comme suit :

Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (002)
            + 1 712 929,81 €
Investissement 2023  
Résultat d’investissement reporté (001)

  
                 - 103 269,29 €
Excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068)               + 2 311 427,42 €
· DÉCIDE d’affecter les résultats de l’exercice 2022 au Budget Annexe Eau 2023 comme suit :

Exploitation 2023
Résultat de fonctionnement reporté (002) 
             + 2 863 654,22 €
Investissement 2023
Résultat d’investissement reporté (001)               
  
       + 460 865,32 €
Excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068)                    + 648 606,32 €
	Dossier n°DCC-2023-044

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget Principal ECLA – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n° 1 selon les tableaux ci-dessous.  
FONCTIONNEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	
	3 537 086,59 €

	011
	Charges à caractère général
	39 000,00 €
	

	014 
	Atténuations de produits
	250 000,00 €
	

	65
	Autres charges de gestion courante
	925 799,93 €
	

	73
	Impôts et taxes
	
	617 200,00 €

	023
	Virement à la section d’investissement
	363 000,00 €
	

	
	TOTAL
	1 577 799,93 €
	4 154 286,59 €


INVESTISSEMENT
DÉBAT :
Monsieur POULET explique qu’il s’agit de solder les investissements sur la Cité des Sports avec des équipements sportifs qui n’avaient pas été pris en compte dans le budget l’année précédente et qui n’étaient intégrés aux appels d’offres. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget Principal, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-045

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget annexe Opérations Commerciales et Industrielles – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n° 1 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	879 382,27 €
	

	75
	Autres produits de gestion courante
	
	879 382,27 €

	
	TOTAL
	879 382,27 €
	879 382,27 €


INVESTISSEMENT


DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Opérations Commerciales et Industrielles, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-046

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget annexe Unités de Production et Vente d'Électricité – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°1 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	41 217,66 €
	

	77
	Produits exceptionnels
	
	41 217,66  €

	
	TOTAL
	41 217,66 €
	41 217,66 €


INVESTISSEMENT


DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Unités de Production et Vente d'Électricité, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-047

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget annexe Transport Urbain – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°1 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	
	1 511 204,91 €

	
	TOTAL
	0,00 €
	1 511 204,91 €


INVESTISSEMENT


DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Transport Urbain, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-048

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget annexe Eau – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°1 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	
	2 863 654,22 €

	65
	Autres charges de gestion courante
	800 000,00 €
	

	67
	Charges exceptionnelles
	- 800 000,00 €
	

	75
	Autres produits de gestion courante
	
	800 000,00 €

	77
	Produits exceptionnels
	
	- 800 000,00 €

	
	TOTAL
	0,00 €
	2 863 654,22 €


INVESTISSEMENT

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget annexe Eau, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-049

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Budget annexe Assainissement – Décision modificative n°1 - 2 PJ


Suite à l’affectation des résultats 2022 et afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°1 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	
	1 712 929,81 €

	011
	Charges à caractère général
	80 000,00 €
	

	77
	Subventions exceptionnelles
	
	- 365 100,00 €

	
	TOTAL
	80 000,00 €
	1 347 829,81 €


INVESTISSEMENT


DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE la Décision Modificative n° 1 du Budget Annexe Assainissement, selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2023-050

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Taxes directes locales – Fixation du taux de taxe d'habitation additionnelle – Exercice 2023


En complément des taux votés lors du Conseil Communautaire du 15 décembre 2022, il est proposé de fixer en 2023 le taux d’imposition suivant au même niveau qu’en 2022 :

Taxe d’habitation additionnelle : 11,70 %

Il est précisé que le Budget Primitif pour 2023 a été élaboré à partir des éléments précités.

DÉBAT :
Monsieur POULET précise qu’il s’agit de la taxe d’habitation pour les résidences secondaires. Celle-ci doit être votée, sans quoi elle ne pourra pas être perçue. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE le taux indiqué ci-dessus pour l’année 2023 ;
· CHARGE les services fiscaux de faire procéder au recouvrement des sommes dues par les assujettis à ces diverses taxes locales.

	Dossier n°DCC-2023-051

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	Taxe d'enlèvement des ordures ménagères – Fixation du taux 2023 – Exonération de l'immeuble Juraparc – 1 PJ 


Par délibération en date du 29 juin 2017, le Conseil Communautaire a décidé d’instituer à son profit, sur le périmètre des Communes membres, la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères.
Considérant l’entrée en vigueur de la collecte incitative à partir de janvier 2022,
Les zones de perception ont été modifiée par délibération du 30 septembre 2021 comme suit :  
Zone urbaine 1 :
Collectes hebdomadaires des bacs gris et bleu/jaune pour la commune de Lons le Saunier à l’exception du quartier des Pendants
Zone Urbaine 2 :
Collecte bimensuelles des bacs gris et hebdomadaires des bacs bleu/jaune pour les communes de Montmorot et Lons le Saunier, quartier des Pendants
Zone Rurale :
Collectes bimensuelles des bacs gris et bleu/jaune pour toutes les autres communes
Zone Rurale à taux réduit : 
Pour tout redevable à distance de plus de 1 km d’un lieu de collecte
Le produit attendu par le SICTOM en 2023 s'élevant à 4 150 423,30 €, il est proposé :
· De fixer les taux 2023 comme suit :
· 10,22 % pour les communes relevant de la Zone Urbaine 1 ;
· 9,10 % pour les communes et quartier relevant de la Zone Urbaine 2 ;
· 6,35 % pour les habitations relevant de la Zone Rurale ;
· 3,81 % pour les habitations relevant de la Zone Rurale à taux réduit.
· De maintenir l’exonération de la TEOM l’immeuble « Juraparc », cadastré section AW n° 316 sur la commune de Montmorot, Rue du 19 mars 1962, puisque le SICTOM effectue une collecte spécifique au bénéfice de cette structure et que la facturation est adressée directement à la Ville de Lons-le-Saunier.
DÉBAT :
Monsieur POULET indique que le SICTOM émet une demande pour une somme de 4 150 000 euros, contre 3 673 000 euros l’année précédente, raison pour laquelle les taux ont dû être modifiés. 
Madame LUCIUS souhaiterait connaître les taux de l’année précédente. 
Monsieur POULET détaille les taux comme suit :
· 9,52 % pour la Zone Urbaine 1, qui passe à 10,22 % ;
· 8,47 % pour la Zone Urbaine 2, qui passe à 9,10 % ;
· 6,05 % pour la Zone Rurale, qui passe à 6,35 % ;
· 3,81 % pour la Zone Rurale, qui reste au même taux.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 58 voix pour et 2 abstentions (PATTINGRE Alain, FOURNOT Philippe),
· FIXE pour 2023 les taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères tels que définis ci-dessus ;
· CHARGE les services fiscaux de faire procéder au recouvrement des sommes dues par les assujettis à cette taxe ;

· CONFIRME que l’immeuble JURAPARC cadastré section AW n° 316 sur la commune de Montmorot, rue du 19 mars 1962, sera exonéré de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères puisque le SICTOM effectue une collecte spécifique au bénéfice de cette structure et la facturation est adressée directement à la Ville de Lons-le-Saunier. Le paiement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères n’est donc pas justifié.

	Dossier n°DCC-2023-052

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	Entretien, diagnostic et essais de réception de travaux des réseaux humides - Passation du marché


L’entretien du réseau d’assainissement nécessite des interventions de curage des égouts et ouvrages, en préventif et curatif, ainsi que des diagnostics de l’état des canalisations existantes.
Par ailleurs, lorsque des travaux neufs sont réalisés, des essais de contrôle préalables à la réception des ouvrages sont indispensables. Il s’agit de tests de compacité, d’inspection visuelle et d’essais d’étanchéité qui doivent être effectués par un tiers indépendant de l’entreprise chargée des travaux.
L’exécution de ces prestations de service requiert la passation d’un marché public. À cette fin, une consultation a été lancée en appel d’offres ouvert en application des articles L 2124-2, R 2124-2 1° et R 2161-2 à R 2161-5 du Code de la commande publique.
Un avis d’appel public à la concurrence a été publié au JOUE (Journal Officiel de l'Union Européenne) et au BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics).
Le marché, d’une durée d’un an, est passé sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande émis au fur et à mesure des besoins et encadré par des maximums exprimés en valeur ; il pourra être reconduit trois fois par période successive d’une année.
Les prestations sont divisées en trois lots :
· Lot 1 : Entretien des ouvrages et des réseaux humides pour un maximum de 150 000 € HT ;
· Lot 2 : Diagnostic des réseaux humides pour un maximum de 75 000 € HT ;
· Lot 3 : Essais de réception de travaux neufs des réseaux humides pour un maximum de 75 000 € HT.
Les montants sont identiques pour chacune des trois périodes éventuelles de reconduction.
La commission d'appel d'offres réunie le 14 mars 2023 a retenu les offres économiquement les plus avantageuses selon les critères de sélection définis au règlement de consultation et a attribué les lots comme suit :
· Lot 1 : SARP CENTRE EST 69142 Rillieux La Pape ;
· Lot 2 : VISIOTUB 39140 Nance et HUSSON ASSAINISSEMENTS 39270 Orgelet en groupement conjoint ;
· Lot 3 : ADTEC CONTROLE 01250 Tossiat.
DÉBAT :
Monsieur Thierry BAILLY croit savoir que la SARP et VISIOTUB détenaient déjà le marché l’année précédente, et souhaite donc savoir si la Régie a déjà travaillé avec les autres entreprises.
Monsieur FOURNOT répond que la Régie a déjà fait travailler ou fait travailler actuellement chacune de ces sociétés. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE le marché public alloti à intervenir pour des prestations de service d’entretien, de diagnostic et d’essais de réception de travaux des réseaux humides ;
· AUTORISE Monsieur le Président à signer les marchés correspondants, ainsi que dans la limite des crédits disponibles les éventuelles modifications à intervenir en cours d’exécution ;
· DIT que les crédits nécessaires à la première année sont prévus au budget 2023.
	Dossier n°DCC-2023-053

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	Approbation du zonage Assainissement de la Commune de Lons-le-Saunier - 9 PJ


Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, consolidée au 14 juillet 2010, dite nouvelle loi sur l'eau,
Vu l'article L.2224-10 et L. 5211-57 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles R 123-3 à R 123-18,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 septembre 2022 proposant l’élaboration d’un plan de zonage assainissement de la Commune de Lons-le-Saunier,
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 novembre 2022 transférant la compétence planification en matière d’urbanisme à ECLA,
Vu l'arrêté du maire en date du 18 novembre 2022 soumettant le plan de zonage assainissement à l'enquête publique,
Vu l’enquête publique qui s’est tenue du 06 au 21 décembre 2022 inclus,
Vu le rapport et les conclusions « favorable sans aucune réserve » du Commissaire Enquêteur désigné à cet effet,
Vu la recommandation du Commissaire Enquêteur de raccorder également en collectif la parcelle AN 47 située le long de la RD 1083 E1,
Vu la délibération du Conseil Municipal de Lons-le-Saunier en date du 27 février 2023 approuvant le zonage Assainissement de la Commune,
Considérant que la recommandation du Commissaire Enquêteur nécessiterait la mise en place d’un branchement privé qui relève de négociation entre propriétaires privés et ne peut donc être imposée par la Commune,
Considérant qu’il n’y a pas lieu d’apporter de modifications au projet de zonage assainissement suite à l’enquête publique et aux conclusions du Commissaire Enquêteur,
Considérant que le projet de zonage assainissement de la Commune de Lons-le-Saunier, tel qu'il a été approuvé par Conseil Municipal de Lons-le-Saunier, est prêt à être approuvé par le Conseil Communautaire,
Considérant que le Conseil d’Exploitation de la Régie Eau et Assainissement d’ECLA a pris acte du zonage assainissement en date du 22 mars 2023.
DÉBAT :
Monsieur FOURNOT déclare que le Code général des Collectivités Territoriales oblige à délibérer pour les zonages d’assainissement. La ville de Lons-le-Saunier avait fait le choix à l’époque, de ne pas réaliser d’étude de zonage d’assainissement, considérant que celui-ci comportait peu d’endroits en ANC (Assainissement Non Collectif). 
Il explique que les zonages permettent de décider quelles zones peuvent être en assainissement collectif ou non collectif, d’identifier les zones sur le PLU et futur PLUi, et d’obtenir des subventions ; l’Agence de l’Eau ne subventionnant désormais plus les communes qui respectent la réglementation. 
Des délibérations sur le sujet étaient à l’ordre du jour du Conseil municipal de Lons-le-Saunier du 26 septembre 2022 et du Conseil communautaire du 17 novembre 2022. Une enquête publique s’est déroulée du 6 au 21 novembre 2022. Enfin, le commissaire-enquêteur a rendu un avis favorable à la suite de l’enquête diligentée. 
Le 27 février 2023, le Conseil municipal de Lons-le-Saunier a approuvé le zonage d’assainissement de la Commune. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE d'approuver le plan de zonage assainissement tel qu'il est présenté et annexé à la présente délibération ;
· PRÉCISE que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège d'ECLA durant un mois et d'une mention légale dans un journal local ;

· PRÉCISE que le plan de zonage assainissement définitif et approuvé est tenu à la disposition du public en Mairie de Lons-le-Saunier aux jours et heures habituels d'ouverture et à la Préfecture ;

· DIT que la présente délibération sera rendue exécutoire dès l'accomplissement des mesures de publicités légales ;

· PRÉCISE que le zonage assainissement sera annexé au Plan Local d’Urbanisme de la Commune.
	Dossier n°DCC-2023-054

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	Approbation du zonage Assainissement de la Commune de Montmorot - 13 PJ


Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, consolidée au 14 juillet 2010, dite nouvelle loi sur l'eau,
Vu l'article L.2224-10 et L. 5211-57 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles R 123-3 à R 123-18,
Vu l’arrêté municipal n°2022-57 du Conseil Municipal de Montmorot en date du 6 juillet 2022 proposant la création du zonage d’assainissement,
Vu l’arrêté municipal n°2022-75 du Conseil Municipal de Montmorot arrêtant le projet de zonage de l’assainissement avant mise à l’enquête publique,
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 novembre 2022 transférant la compétence planification en matière d’urbanisme à ECLA,
Vu les conclusions de M. CONTE, Commissaire Enquêteur, suite à l’enquête publique ayant eu lieu du 02 janvier au 03 février 2023, ayant rendu un avis favorable sans réserve ni recommandation,
Vu la délibération du Conseil Municipal de Montmorot en date du 15 mars 2023 approuvant le zonage Assainissement de la Commune et la poursuite de la procédure par ECLA,
Considérant que le projet de zonage assainissement de la Commune de Montmorot tel qu'il a été approuvé par Conseil Municipal de Montmorot est prêt à être approuvé par le Conseil Communautaire d’ECLA,
Considérant que le Conseil d’Exploitation de la Régie Eau et Assainissement d’ECLA a pris acte du zonage assainissement en date du 22 mars 2023.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE d'approuver le plan de zonage assainissement tel qu'il est présenté et annexé à la présente délibération ;
· PRÉCISE que la présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège d'ECLA durant un mois et d'une mention légale dans un journal local ;
· PRÉCISE que le plan de zonage assainissement définitif et approuvé est tenu à la disposition du public en Mairie de Montmorot aux jours et heures habituels d'ouverture et à la Préfecture ;
· DIT que la présente délibération sera rendue exécutoire dès l'accomplissement des mesures de publicités légales ;
· PRÉCISE que le zonage assainissement sera annexé au Plan Local d’Urbanisme de la Commune.
	Dossier n°DCC-2023-055

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	Convention avec les agriculteurs sur le périmètre de captage de TRENAL - 2 PJ


Depuis le transfert de compétence EAU, la Régie d’Eau d’ECLA a repris l’ancienne convention du SIER, renouvelée jusqu’à fin 2022.

Une nouvelle convention de partenariat a été discutée courant 2022 avec les agriculteurs exploitants des terres agricoles sur l'aire d'alimentation du captage en eau potable de Trenal en vue de maintenir la qualité de cette ressource en eau potable, par des prescriptions basées sur des résultats visuels ou factuels et de différencier la rémunération selon le niveau de résultats atteints.

Les nouveaux critères reposent sur quatre orientations essentielles :

· Encourager et valoriser prioritairement la conversion ou le maintien de prairies permanentes ou de prairies temporaires à rotation longue ;

· Encourager et valoriser prioritairement la conversion ou le maintien vers l'agriculture biologique ;

· Ne pas autoriser toutes cultures de printemps (sauf si en agriculture biologique), comme le maïs principalement, ainsi que le colza d'hiver, qui sont des cultures pour lesquelles les désherbants chimiques au moment du semis sont des sources potentielles de contamination des eaux souterraines ;

· Développer un suivi sur l'azote (nitrate), par des mesures de reliquats azotés en entrée d'hiver (avant les phénomènes de lixiviation par les pluies), afin de favoriser des échanges sur la fertilisation.

Le canevas des prescriptions et des rémunérations liées, tel que validé par les exploitants agricoles, est joint en annexe. 

La mise en application de cette nouvelle convention affectera le Budget 2024 pour un montant variable entre 8 500 € à 12 500 €.

Pour l’année 2023, le budget prévu est de 8000 € et correspond aux constats 2022 (application de l’actuelle convention).

Le Conseil d’Exploitation de la Régie Eau d’ECLA, en séance du 23 mars 2023, a émis un avis favorable.

DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention à intervenir, tout document afférent à ce sujet ;
· DIT que les crédits correspondants à la cotisation sont prévus au budget annexe Eau Potable 2024, nature 6742.

	Dossier n°DCC-2023-056

	Rapporteur : 
	M. Philippe FOURNOT

	OBJET :  

	Fourniture et livraison de produits de traitement d'épuration - Passation d'un marché public alloti


Le marché pour la fourniture et livraison de produits de traitement d’épuration est arrivé à son terme. 
Ces produits sont utilisés dans le traitement sur deux stations d’épuration à boues activées et deux stations d’épuration par filtres plantés situées à :
· MONTMOROT - Boues activées ;
· COURLAOUX - Boues activées ;
· GEVINGEY - Filtres plantés ;
· BRIOD - Filtres plantés.
Le maintien de cette prestation nécessite de relancer un appel d’offres ouvert, en application des articles L 2124-2, R 2124-2 1° et R 2161-2 à R 2161-5 du Code de la commande publique.
Le marché sera divisé en quatre lots avec un maximum annuel de :
· Lot 1 : Chaux éteinte, maximum annuel de 62 500,00 € HT ;
· Lot 2 : Chlorosulfate de fer, maximum annuel de 11 250,00 € HT ;
· Lot 3 : Chlorure ferrique vrac grand volume, maximum annuel de 46 250,00 € HT ;
· Lot 4 : Chlorure ferrique vrac petit volume, maximum annuel de 5 000,00 € HT.
Les marchés seront passés sous la forme d’un accord-cadre et exécutés par émission de bons de commande au fur et à mesure des besoins.
Les marchés seront conclus pour une période initiale de un an ; ils pourront être reconduits trois fois par périodes successives d’un an. Le montant maximum de chaque lot sera identique pour chaque période de reconduction.
Les prix seront de type unitaire et seront révisables trimestriellement.
Un avis d’appel public à la concurrence sera publié au BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics) et au JOUE (Journal Officiel de l’Union Européenne).
La Commission d’Appel d’Offres attribuera les marchés aux candidats qui proposeront les offres économiquement les plus avantageuses selon les critères d’attribution choisis pour cette opération.
DÉBAT :
Monsieur le Président précise ce sont des produits qui servent dans le processus de traitement des eaux usées. 
Monsieur FOURNOT rappelle que 80 000 euros ont été ajoutés par une Décision Modificative précédente, en raison de l’augmentation de 48 % du coût des consommables. 
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· APPROUVE le projet de marché public alloti à intervenir pour la fourniture et livraison de produits de traitement d’épuration ;
· AUTORISE Monsieur le Président à signer les marchés correspondants avec les entreprises qui seront retenues, ainsi que dans la limite des crédits disponibles les éventuelles modifications à intervenir en cours d'exécution ;

· DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget annexe Assainissement chapitre 23.

	Dossier n°DCC-2023-057

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	Création de la Commission Locale des Sites Patrimoniaux Remarquables (CLSPR) de Lons-le-Saunier et Baume-les-Messieurs


Vu les articles L631-1 et R631-1 et suivants du Code du Patrimoine,
Vu la Zone de Protection du Patrimoine Architectural et Urbain créée par arrêté préfectoral du 31 mai 1994 sur la Commune de Baume-les-Messieurs,
Vu la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager créée par arrêté préfectoral du 22 janvier 2004 sur la Commune de Lons-le-Saunier,
Considérant
· Que les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) créées avant le 8 juillet 2016, deviennent de plein droit des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) (loi 2016-925 art.112-II) ; 
· Qu’à compter de la publication de la décision de classement d’un SPR, il est institué une Commission Locale du SPR ;
· Que cette Commission est composée de représentants locaux permettant d’assurer la représentation des Communes concernées et de l’autorité compétente, de représentants de l’État, de représentants d’associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en valeur du patrimoine et de personnalités qualifiées ;
· Que cette Commission est consultée dans le cadre de la procédure faisant évoluer le règlement et assure le suivi de la mise en œuvre après son adoption ;
· Qu’elle peut également proposer la modification ou la mise en révision de la servitude ;
· Que la Commission locale approuvera un règlement qui fixera ses conditions de fonctionnement,
Que la Commission locale du SPR est composée de : 
1) Membres de droit : (pour mémoire)
· Le Président de la Commission : le Président d’ECLA ; 
· Le ou les maires des communes concernées par un Site Patrimonial Remarquable ou le cas échéant leurs représentants : le Maire de Baume-les-Messieurs ou son représentant, et le Maire de Lons-le-Saunier ou son représentant ; 
· Le Préfet du Département du Jura, ou son représentant ;
· Le Directeur Régional des Affaires Culturelles ou son représentant ;
· L’architecte des Bâtiments de France du Département du Jura ou son représentant ;
2) Membres nommés : 
a) Collège des élus désignés par le Conseil Communautaire en son sein :
Il est proposé de désigner six représentants du Conseil Communautaire d’ECLA :
· Titulaire 1 : Anne PERRIN
· Suppléant 1 : Christine LOUVAT 
· Titulaire 2 : Émily MINAUD 
· Suppléant 2 : Patrick NEILZ
· Titulaire 3 : Hervé GUY
· Suppléant 1 : Jean-Philippe RAMEAU 
Le suppléant siège en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire.
b) Collège des Représentants d’Associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en valeur du patrimoine : 
ECLA propose de nommer trois titulaires et trois suppléants représentants d’Associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en valeur du patrimoine, après avis du Préfet du Jura. 
c) Collège des Personnalités qualifiées : 
ECLA propose de nommer trois titulaires et trois suppléants représentants des Personnalités Qualifiées, après avis du Préfet du Jura. 
La composition et les compétences de cette instance sont précisées par le Code du Patrimoine. Il s’agit d’une instance consultative dédiée et pérenne, obligatoire sur les Communes dotées d’un Site Patrimonial Remarquable. Elle doit être le lieu privilégié de débat sur les projets impactant le patrimoine, et participe à créer un lieu de dialogue et de concertation autour du patrimoine, de sa protection et de la qualité architecturale. Elle a également pour objet le suivi de gestion des SPR et valide leurs évolutions. À ce titre, il est envisagé de réviser les SPR de Baume-les-Messieurs et Lons-le-Saunier. 
La Présidence de cette Commission est assurée par l’Autorité Compétente pour l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. ECLA est ainsi compétent en matière de planification depuis le 18 février 2023. L’EPCI bénéficiant de plusieurs SPR sur son territoire, il est fait le choix de créer une Commission Locale unique, pour les SPR à la fois de Baume-les-Messieurs et de Lons-le-Saunier. 
La composition définitive de la Commission sera précisée par arrêté du Président d’ECLA après accord du Préfet du Jura. En cas de modification du collège des élus, une nouvelle délibération devra intervenir. En cas de modification dans les collèges des représentants d’Associations et des Personnalités Qualifiées, le Préfet doit de nouveau être saisi pour validation.
DÉBAT :
Monsieur le Président souligne que ces zones de protection sont rendues obligatoires par le Code de l’Urbanisme. Il propose de réunir le collège des élus assez rapidement. Monsieur le Président souhaite que le règlement de cette Commission permette aux suppléants de participer aux réunions s’ils le désirent.  
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
· DÉCIDE de créer une Commission Locale des Sites Patrimoniaux Remarquables de Baume-les-Messieurs et Lons-le-Saunier ;
· DÉSIGNE nommément les représentants du Conseil Communautaire (titulaires et suppléants), comme définis ci-dessus, qui siégeront à la Commission ;
· FIXE la composition de la Commission telle que définie ci-dessus ;
· AUTORISE Monsieur le Président à soumettre les propositions des membres des collèges des représentants d’associations et des personnes qualifiées à Monsieur le Préfet du Jura ;
· PREND ACTE que le Président ou son représentant désignera, par arrêté et après accord du Préfet du Jura, la composition définitive de la Commission ;
· AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout document se rapportant à cette Commission ;
· PRÉCISE que la présente délibération sera notifiée aux intéressés et fera l'objet d'un affichage en Mairie de Baume-les-Messieurs et en Mairie de Lons-le-Saunier, ainsi qu’au siège d'ECLA pendant un mois.
	Dossier n°DCC-2023-058

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	Achèvement de la modification simplifiée du PLU de Montmorot 


La Ville de Montmorot a engagé une procédure de modification simplifiée de son Plan Local d’Urbanisme (PLU)  par arrêté  n° 2022/2.1/0173.
ECLA est devenu compétent en matière de planification de l’urbanisme le 18 février 2023, trois mois après la délibération du 17 novembre 2022 sollicitant ce transfert de compétence. 
Il appartient à ECLA de terminer la procédure démarrée avant cette prise de compétence. Le conseil municipal de Montmorot a décidé de solliciter auprès d’ECLA la poursuite de la modification simplifiée par délibération du 15 février 2023.
Le projet de modification du PLU a été mis à la disposition du public jusqu’au 21 mars 2023 et pourrait être approuvé lors du prochain conseil communautaire.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article  L. 2121-29 et son article  L. 5216-5 ;
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles  L. 153-9, L. 103-2 à L. 103-6, L. 111-3, L. 132-7, L. 132-9, L. 153-8 et L. 153-11 ;
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l’unanimité,
-DÉCIDE de poursuivre la procédure de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme de Montmorot.
	Dossier n°DCC-2023-059

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	Révision des statuts d'ECLA


Par délibération en date du 24 janvier 2019, le Conseil Communautaire a approuvé ses nouveaux statuts à l’issue du départ de la commune de Courbette et de l’adhésion de la commune de Baume-les-Messieurs, et intégrant par ailleurs notamment la compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines (GEPU) et la modification de la compétence Petit Patrimoine Bâti.

Considérant l’arrêté préfectoral en date du 1er juillet 2019 approuvant les statuts précités,

Considérant les travaux conduits en 2021 et 2022 dans le cadre de la Commission Petite Enfance, d’un Comité de Pilotage dédié à la compétence du service scolaire, ainsi que dans le cadre des réunions d’exécutif,

Considérant le travail d’audit réalisé en 2022 et la mise en évidence d’un besoin de simplification et d’efficience accrue dans la gestion des ATSEM et du personnel d’entretien dans les écoles,

Monsieur le Président propose de modifier les statuts en retirant l’article 8-8 ainsi libellé :

« Article 8-8 - Secteur scolaire : 
En ce qui concerne le secteur scolaire, la Communauté d’Agglomération est compétente pour la gestion du personnel travaillant sur le lieu scolaire, dans les écoles élémentaires et maternelles, à savoir les agents d’entretien travaillant au bénéfice des activités scolaires et les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) et agents faisant fonction d’ATSEM. 
Un tel transfert permet de mettre en commun les compétences de ce personnel, de renforcer la formation de ces agents, de garantir une souplesse en cas de besoins de remplacement (congés de maladie…), de pérenniser, par une plus grande mobilité, les postes même en cas de fermeture d’une classe. 
Afin d’éviter la prise en compte de fonctions strictement marginales ou occasionnelles, ne sont pris en compte que les agents qui effectuent un minimum de 10% de leur temps effectif de travail au service des écoles. 
Par ailleurs, dans le but d’uniformiser les pratiques d’inscription des élèves et de facturation des coûts scolaires, la Communauté d’Agglomération propose les montants des frais de scolarité intra et extracommunautaire, les conseils municipaux étant invités à se prononcer de manière concordante. » 
Monsieur le Président propose d’approuver les nouveaux statuts d’ECLA joints en annexe.

DÉBAT :
Monsieur le Président explique qu’il s’agit de mettre les statuts de l’Agglomération en conformité avec les travaux qui ont été conduits pour l’amélioration de l’exercice de la compétence scolaire (ATSEM et personnels d’entretien). Ce travail a fait l’objet d’une concertation avec les communes concernées. Il s'agit de retirer l'article 8.8 correspondant à la compétence ATSEM.
Monsieur POULET confirme qu’il s’agit de rendre la compétence ATSEM et agents d'entretien aux communes, c'est-à-dire que les personnels qui sont à ECLA redeviendront employés des communes. Cela permettra d’éviter des problématiques de gestion et de flux financiers. 
Il s’agit également d’appliquer la stratégie mise en place au niveau RH, qui prévoit que le personnel qui travaille à ECLA fasse partie d’ECLA. Il y a 37 ATSEM sur l'Agglomération, dont 15 à ECLA.
La règle générale sera de rendre aux communes le coût réel qu’ECLA supporte. Un système dérogatoire sera mis en place, prévoyant que si le coût réel est inférieur aux attributions de compensation, c’est cette dernière qui sera maintenue pour les communes. 
Monsieur POULET précise que les contrats des ATSEM s’achèvent le 31 août, ce qui permettra aux communes de contractualiser à partir du 1er septembre pour une année scolaire. 
Madame MAUGAIN souligne que la reprise des contrats est laissée au libre choix des communes. Si ces dernières préfèrent embaucher des titulaires, elles pourront le faire. 
Par ailleurs, les ATSEM et personnels d’entretien ont été informés au mois de février du changement de procédure. Ils seront de nouveau reçus le 5 avril prochain afin d’être informées de la décision définitive prise par la Commission Petite enfance, en relation avec la DRH, et suite à la présente délibération. 
Monsieur POULET explique qu’il s’agit de voter avec une majorité de deux tiers. Les communes auront trois mois pour se positionner, toujours à la majorité des deux tiers (majorité simple au sein du Conseil Municipal), sachant que l’avis de celles qui ne se seront pas prononcées sera réputé favorable. 
Monsieur HUELIN fait le constat d’un échec politique qu’il ne comprend pas et il s’étonne de ce retour en arrière. Trouvant ce principe un peu facile et n’allant pas dans le sens de l’histoire, il s’y opposera.  
Monsieur POULET explique que ce service n’a pas fonctionné, la compétence étant finalement entièrement finalement assumée par les maires, lesquels ont dû se débrouiller par eux-mêmes pour trouver des remplaçants, notamment lors de la crise sanitaire, ou encore passer par des sociétés extérieures pour recruter des agents d’entretien.
Il s’agissait donc de reprendre la totalité des agents à ECLA ou de redonner la compétence aux communes, cette dernière option ayant été choisie par les maires.  
Madame MAUGAIN souligne que les ATSEM ne savaient plus où se positionner entre leur dépendance à ECLA et le maire de la Commune, lequel est responsable de son école. 
Monsieur le Président souligne qu’il s’agit d’une mesure de simplification et rappelle que la compétence avait été prise pour une incitation financière.
Monsieur Thierry BAILLY estime également qu’il s’agit d’un échec, puisque lorsque la compétence a été prise, il s’agissait d’assurer des remplacements dans les petites communes en cas d’absence, ce qui n’a pas fonctionné. Il considère donc nécessaire que les maires récupèrent les ATSEM. Il ajoute qu’il faut également trouver un système de mutualisation pour les personnels dans les communes, notamment pallier les difficultés inhérentes aux absences du personnel d’entretien des locaux. 
Monsieur BUCHAILLAT souhaite savoir si la CLECT sera réunie avant trois mois pour examiner les conséquences financières de cette perte de compétence. 
Monsieur POULET répond qu’en théorie, la CLECT ne devrait pas se réunir, puisque si le Conseil prend une décision, ce ne sera pas le cas des communes. Il ajoute que le montant financier sera au minimum celui que les communes factureront à ECLA, sauf s’il s’agit d’un agent d’ECLA, auquel cas il faut rajouter le coût que supporte ECLA pour le compte de la commune. 
Il précise qu’il est néanmoins possible de réunir une Commission Finances et que la CLECT ne peut pas rendre un verdict avant que les communes ne se soient positionnées sur le transfert. Sans l’avis de ces dernières, la compétence ne peut être transférée, du moins pas avant trois mois, puisque défaut de délibération vaudra acceptation. 
Monsieur le Président suggère d’organiser une commission préparatoire afin de donner tous les éléments chiffrés.  
Monsieur BARTHE estime que s’il est possible de pallier l’absence des personnels de ménage, il est plus compliqué de remplacer les ATSEM. Si ECLA n’a pas réussi à résoudre cette problématique, il ignore comment les communes y parviendront à leur échelle. 
Monsieur BOIS rappelle que l’intégration de compétences engendre davantage de DGF, et souhaite donc savoir si l’inverse se produit également. 
Monsieur POULET répond que non, le coefficient d’intégration étant largement supérieur à ce qui est réclamé pour la DGF. 
Monsieur PATTINGRE rappelle qu’il s’agit de 37 personnes qui, au 31 août 2023, pourraient ne plus avoir d’emploi. Deux solutions s’offraient à ECLA : prendre une vraie compétence ATSEM ou rendre la compétence aux communes. Il regrette qu’ECLA ait choisi la solution de facilité en optant pour le second choix, en transférant aux communes une mauvaise gestion.
D’autre part, il n’est pas certain que les communes ne soient pas perdantes. En ce sens, il rappelle qu’en 2004, la commune de Courlans a transféré deux agents titulaires. Les montants de la compensation étant figés, les salaires ont été établis sur la base de cette même année, qui n’est pas la même qu’actuellement. Ainsi, si la commune devait embaucher au 1er septembre, la différence de salaire serait à sa charge. Par ailleurs, le Centre de gestion devra être consulté pour recréer deux postes de titulaire. Si cela n'est pas accepté, ECLA aura alors la responsabilité morale d’avoir mis deux personnes au chômage, et la commune de Courlans aura la possibilité de faire juger, devant un tribunal administratif, qu’ECLA ne lui rend pas ce qu’elle lui a donné. 
Monsieur POULET précise qu’il ne s’agit pas de 37 personnes, puisque 22 ont des contrats de titulaires. Il suppose également que les communes garderont les ATSEM au lieu de se tourner vers des recrutements, même si elles en ont la liberté. 
Il rappelle qu’ECLA a mis en place en 2021 un système pour que les contrats des personnels d’entretien soient annualisés. En effet, jusqu’alors les contrats n’étaient signés que lorsqu’ils prenaient fin et il arrivait que les agents aient des CDD pendant 20 ans, ce qui n’était absolument pas normal. Il estime donc que la gestion actuelle est meilleure qu’auparavant. 
Monsieur le Président confirme que le système était très complexe et croit savoir que la majorité des communes était intéressée par la reprise de cette compétence. Il propose de procéder au vote, après quoi chaque commune pourra prendre sa propre délibération.  En ce sens, il rappelle une nouvelle fois que non délibération vaut avis favorable.
DÉCISION :
Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 49 voix pour, 7 voix contre (PATTINGRE Alain, BOIS Christophe, OLBINSKI Sophie, SOURD Grégory, MINAUD Emily, CHAMBARET Agnès, HUELIN Jean-Philippe) et 4 abstentions (BARTHE Guillaume, FOURNOT Philippe, LUCIUS Marie-France, CHALUMEAUX Dominique)
· APPROUVE les statuts d'ECLA applicables au 23 mai 2023 joints en annexe ;
· CHARGE Monsieur le Président de transmettre la présente délibération à Mesdames et Messieurs les Maires des communes membres d'ECLA pour approbation par leur Conseil municipal dans un délai de trois mois ;

· CHARGE Monsieur le Président de transmettre la présente délibération à Monsieur le Préfet du Jura,

Monsieur le Président indique qu’une Conférence des Maires aura lieu le 6 avril prochain au titre du PLUi et que le Conseil communautaire se réunira quant à lui le 27 avril. Enfin, il précise que la Foire de Lons se tiendra ce week-end. 
La séance est levée à 21 h 17. 
Les secrétaires de séance :

Patricia CHANET-MOCELLIN
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Chapitre�
Libellé�
Dépenses�
Recettes�
�
001�
Résultat d’investissement reporté�
1 061 788,63 €�
�
�
10 �
Dotations, fonds divers et réserves�
�
4 158 586,17 €�
�
23�
Immobilisations en cours�
162 000,00 €�
�
�
21�
Immobilisations corporelles�
271 000,00 €�
�
�
021�
Virement de la section de fonctionnement�
�
363 000,00 €�
�
RAR�
Rappel restes à réaliser de 2022�
5 484 519,78 €�
2 457 722,24 €�
�
�
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�
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�
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Rappel restes à réaliser de 2022�
168 204,93 €�
0,00 €�
�
�
TOTAL�
343 300,98 €�
343300,98 €�
�






Chapitre�
Libellé�
Dépenses�
Recettes�
�
001�
Résultat d’investissement reporté�
�
392 078,16 €�
�
RAR�
Rappel restes à réaliser de 2022�
0,00 €�
0,00 €�
�
�
TOTAL�
0,00 €�
392 078,16 €�
�
 





Chapitre�
Libellé�
Dépenses�
Recettes�
�
001�
Résultat d’investissement reporté�
�
100 992,24 €�
�
10�
Dotations – Fonds divers et réserves�
�
129 384,44 €�
�
RAR�
Rappel restes à réaliser de 2021�
603 640,50 €�
373 263,82 €�
�
�
TOTAL�
603 640,50 €�
603 640,50€�
�
 





Chapitre�
Libellé�
Dépenses�
Recettes�
�
001�
Résultat d’investissement reporté�
�
460 865,32 €�
�
10�
Dotations, fonds divers et réserves�
�
648 606,32 €�
�
RAR�
Rappel restes à réaliser de 2022�
1 166 000,64 €�
56 529,00 €�
�
�
TOTAL�
1 166 000,64 €�
1 166 000,64 €�
�
 





Chapitre�
Libellé�
Dépenses�
Recettes�
�
001�
Résultat d’investissement reporté�
103 269,29 €�
�
�
10�
Dotations, fonds divers et réserves�
�
2 311 427,42 €�
�
20�
Immobilisations incorporelles�
90 000,00 €�
�
�
21�
Immobilisations corporelles�
410 000,00 €�
�
�
23�
Immobilisations en cours�
-500 000,00 €�
�
�
RAR�
Rappel restes à réaliser de 2022�
2 382 938,13 €�
174 780,00 €�
�
�
TOTAL�
2 486 207,42 €�
2 486 207,42 €�
�
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